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VOUS VOULEZ DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS? 
 

Emplacements du dossier public 
 
Le dossier public de la présente évaluation environnementale (EE) peut être examiné 
durant les heures de bureau habituelles au bureau du ministère : 
 

Ministère de l’Environnement 
Direction des autorisations environnementales 

2, avenue St. Clair Ouest, étage 12A 
Toronto, Ontario 

416 314-8001/1 800 461-6290 
Téléc. : 416 314-8452 

 
L’examen et l’avis d’achèvement sont également disponibles aux endroits suivants : 
 
Ministère de 
l’Environnement  
Bureau de district 
d’Ottawa 
2430, chemin Don Reid 
Ottawa (Ontario)  
Tél. : 800 860-2195 
Téléc. : 613 521-5437 
 

Waste Management of 
Canada Corporation  
Bureau sur place 
2301, chemin Carp 
Carp (Ontario)   

Waste Management of 
Canada Corporation  
Bureau de transport 
254, chemin Westbrook 
Stittsville (Ontario)   
Tél. : 800 267-7874 
Téléc. : 613 831-7450 
 

Bibliothèque publique 
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Tél. : 613 839-5412 
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d’Ottawa – succursale 
Stittsville 
1637, rue Main 
Stittsville (Ontario)  
Tél. : 613 836-3381 
 

Bibliothèque publique 
d’Ottawa – Kanata 
Nord 
2500, chemin Campeau 
Kanata (Ontario)  
Tél. : 613 592-2712 

Ville d'Ottawa, bureau 
des greffiers 
110, avenue Laurier 
Ouest, Ottawa (Ontario) 
Tél. : 613 580-2400/ 
866 261-9799 
 

Conseiller Scott Moffatt 
bureau de service - 2135, 
chemin Huntley,  
Stittsville (Ontario) 
Tél. : 613 580-2491 
 

Conseiller Eli El-
Chantiry bureau de 
service- 5670, chemin 
Carp,  
Carp (Ontario) 
Tél. : 613 580-2475 

Conseiller Shad Qadri 
bureau de service – 1500, 
chemin Shea, Stittsville 
(Ontario) 
Tél. : 613 580-2424  
poste 33440 

Conseillère Marianne 
Wilkinson bureau de 
service- 2500, chemin 
Campeau, Kanata 
(Ontario) 
Tél. : 613 580-2474 

Conseiller Allan Hubley 
bureau de service – Tél. : 
613 580-2424  
poste 33585  
 

 
Le présent examen est assujetti aux dispositions du Règlement de l’Ontario 616/98 qui 
fixe une date limite pour l’achèvement de ce document.  La date limite pour 
l’achèvement de l’examen était le 8 février 2013.  Le présent paragraphe et l’avis 
d’achèvement donné constituent les avis exigés par le paragraphe 7 (3) de la Loi sur les 
évaluations environnementales. 
 
L’examen documente l’évaluation du ministère concernant l’évaluation 
environnementale et tient compte des commentaires des organismes gouvernementaux, 
du public et des collectivités autochtones. 
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Résumé 

QUI Waste Management of Canada Corporation (WM) 
QUOI Examen par le ministère d’une évaluation environnementale pour 

l’entreprise proposée qui comprend : 

• l’agrandissement du lieu d’enfouissement existant grâce à 
la création d’une nouvelle décharge sur des terrains 
appartenant à WM ou pour lesquels WM détient une 
option;  

• WM cherche à obtenir l’autorisation pour une capacité 
totale de 6,5 millions de mètres cubes de déchets solides 
résiduels et non dangereux (y compris la couverture 
finale). 

QUAND Date de présentation de l’évaluation environnementale :  
• le 14 septembre 2012. 
• Période de commentaires : du 14 septembre au 

2 novembre 2012. 
• Date de présentation de l’évaluation environnementale 

modifiée : le 21 janvier 2013. 
Période de commentaires sur l’examen du ministère :  

• du 22 février au 29 mars 2013. 
OÙ La nouvelle décharge proposée est située dans la ville d’Ottawa, 

immédiatement à côté de l’actuel lieu d’enfouissement fermé de 
WM situé au nord-ouest du croisement de la route 417 et du 
chemin Carp. La moitié sud de la décharge est située sur des 
terrains appartenant à WM, alors que la moitié nord se trouve sur 
des terrains pour lesquels WM détient des options d’achat. La 
surface totale du nouveau site d’enfouissement proposé est de 
37,8 hectares (ha). 

POURQUOI WM cherche à accroître sa capacité d’élimination des déchets 
solides non dangereux afin de continuer ses activités 
commerciales et soutenir ses besoins opérationnels à la suite de la 
fermeture des installations actuelles de gestion des déchets 
d’Ottawa. Le nouveau lieu d’enfouissement proposé est un 
élément du Centre environnemental de West Carleton (CEWC) 
qui sera une installation intégrée de gestion des déchets qui 
comprendra notamment : 

• une installation de réacheminement des déchets 
résidentiels; 

• une installation de recyclage des déchets; 
• une installation de traitement des composés organiques; 
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• une installation pour les débris de construction et de 
démolition; 

• une installation de gestion des déchets électroniques. 
CONCLUSIONS L’examen de l’évaluation environnementale par le ministère 

conclut que l’évaluation environnementale a été préparée 
conformément au cadre de référence approuvé et qu’elle contenait 
suffisamment de renseignements pour évaluer les possibles 
conséquences environnementales de l’entreprise proposée.  
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1. Processus d’évaluation environnementale  
L’évaluation environnementale (EE) est un processus de planification mené par le promoteur, 
conçu pour incorporer la prise en compte de l’environnement dans la prise 
de décision en évaluant les conséquences d’une entreprise sur 
l’environnement. En Ontario, la Loi sur les évaluations environnementales 
établit le contenu général pour la préparation d’une évaluation 
environnementale, ainsi que du processus d’évaluation du ministère. Les 
entreprises et les promoteurs assujettis à la Loi sur les évaluations 
environnementales doivent d’abord être approuvés aux termes de la Loi 
sur les évaluations environnementales avant que l’entreprise puisse aller 
de l’avant.  

Les promoteurs abordent un vaste éventail de conséquences possibles sur 
le milieu naturel, social, culturel et économique afin de garantir la 
protection, la conservation et la saine gestion de l’environnement. Une 
évaluation environnementale détermine, sur la base des conséquences 
environnementales, si une entreprise devrait aller de l’avant et, si tel est le 
cas, comment les conséquences environnementales peuvent être gérées.  

Les évaluations environnementales peuvent circonscrire un problème ou 
des possibilités, examiner des solutions de rechange pour régler le 
problème ou profiter des possibilités, évaluer les conséquences 
environnementales des solutions de rechange et choisir parmi ces dernières 
une entreprise préférée. Le promoteur doit étudier des mesures pour 
prévenir, réduire et atténuer les conséquences environnementales 
possibles. En préparant l’évaluation environnementale, le promoteur fait 
différentes études et consulte des intervenants intéressés, notamment des 
organismes gouvernementaux, le public et les collectivités autochtones 
concernées, afin d’évaluer les solutions de rechange et de déterminer l’entreprise préférée. 
Une fois l’entreprise approuvée, le promoteur a l’obligation de la surveiller afin de prouver 
qu’il se conforme aux normes, aux règlements et aux modalités d’approbation de la Loi sur 
les évaluations environnementales.  

1.1 Cadre de référence 

La préparation d’une évaluation environnementale est une démarche en deux étapes effectuée 
auprès du ministre de l’Environnement (le « ministre »). La première étape exige que le 
promoteur prépare un cadre de référence et qu’il le présente au ministère de l’Environnement 
(le « ministère ») afin qu’il soit examiné et approuvé. Le cadre de référence est le plan ou le 
cadre en vertu duquel l’évaluation environnementale sera préparée.  

Le 25 novembre 2010, le ministre a approuvé le cadre de référence modifié pour une 
évaluation environnementale par regroupement des questions sur l’étude d’un nouveau lieu 

Processus d’EE 

Approbation du cadre 
de référence  

↓ 
Préparation de l’EE  

↓ 
Présentation de l’EE   

↓ 
Période de 

commentaires de l’EE  
↓ 

Examen du ministère  
↓ 

Période de 
commentaires de 

l’examen 
↓ 

Décision du ministre 
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d’enfouissement directement adjacent aux installations fermées de gestion des déchets 
d’Ottawa et appartenant à WM. Les modifications au cadre de référence comprenaient des 
nouveaux engagements à réaliser une évaluation des autres méthodes possibles de traitement 
du lixiviat, une clarification que l’évaluation environnementale inclurait une description et 
une justification de l’entreprise, en plus d’inclure une exigence pour le promoteur de fournir 
du financement afin de permettre à la ville de mener un examen par les pairs de l’évaluation 
environnementale. 

Le cadre de référence discutait de l’analyse de rentabilité ou de la justification de WM pour 
aller de l’avant avec un nouveau lieu d’enfouissement de rechange aux installations de 
gestion des déchets d’Ottawa. À l’étape du cadre de référence, WM a examiné différentes 
« solutions de rechange », notamment : ne rien faire; exporter les déchets; produire de 
l’énergie à partir des déchets; opter pour un nouvel emplacement; opter pour d’autres sites et 
installations d’enfouissement. 

Le cadre de référence décrit le processus que WM suivrait pour évaluer les autres façons 
possibles de réaliser l’entreprise proposée; pour évaluer les conséquences environnementales 
et fournir des mesures d’atténuation ainsi que consulter le public, les organismes 
gouvernementaux et les collectivités autochtones durant la préparation de l’évaluation 
environnementale.  

1.2 Évaluation environnementale 

Une fois le cadre de référence approuvé par le ministre, le promoteur peut aller de l’avant 
avec la deuxième étape du processus d’évaluation environnementale et réaliser l’évaluation 
environnementale. L’évaluation environnementale doit être préparée conformément au cadre 
de référence approuvé et aux exigences de la Loi sur les évaluations environnementales. 
Lorsque le promoteur a réalisé l’évaluation environnementale, y compris la consultation, il la 
présente au ministère afin qu’elle soit examinée et approuvée.  

Le 14 septembre 2012, WM a présenté son évaluation environnementale intitulée Évaluation 
environnementale d’une nouvelle décharge au Centre environnemental de West 
Carleton.WM cherche à faire autoriser une capacité supplémentaire d’élimination de déchets 
de 6,5 millions de mètres cubes pour des déchets solides non dangereux dans la province de 
l’Ontario. La période de commentaires sur l’évaluation environnementale a pris fin le 
2 novembre 2012. En fonction des commentaires reçus durant la période de commentaires de 
sept semaines, WM a révisé son évaluation environnementale et a présenté une évaluation 
environnementale modifiée le 21 janvier 2013.  

L’évaluation environnementale a été examinée par une équipe d’évaluation du 
gouvernement. L’équipe d’évaluation du gouvernement, notamment des organismes 
fédéraux, provinciaux et locaux, a examiné l’évaluation environnementale afin de s’assurer 
que les renseignements et les conclusions qu’elle contenait étaient valides et conformes aux 
mandats de leurs organismes. Le public et les collectivités autochtones ont également eu 
l’occasion d’examiner l’évaluation environnementale et de présenter leurs commentaires au 
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ministère. Tous les commentaires reçus par le ministère sont examinés par le ministre avant 
qu’une décision soit prise concernant l’entreprise de l’évaluation environnementale.  

1.3 Examen du ministère 

La Loi sur les évaluations environnementales exige que le ministère prépare un examen de 
l’évaluation environnementale, qu’on appelle simplement l’examen du ministère 
(l’« examen »). L’examen est l’évaluation que fait le ministère de l’évaluation 
environnementale. L’objectif de l’examen est de documenter les conclusions du ministère sur 
la question de savoir si l’évaluation environnementale a été préparée conformément au cadre 
de référence approuvé et si elle respecte par conséquent les exigences de la Loi sur les 
évaluations environnementales, et si l’évaluation de l’évaluation environnementale est 
suffisante pour permettre au ministre de prendre une décision concernant l’entreprise 
proposée.  

L’examen explique si les renseignements contenus dans l’évaluation environnementale 
appuient les recommandations et les conclusions entourant le choix de l’entreprise proposée. 
Le personnel du ministère, à la lumière des suggestions de l’équipe d’évaluation du 
gouvernement, évalue les mérites techniques de l’entreprise proposée, notamment les 
conséquences environnementales anticipées et les mesures d’atténuation proposées. 
L’examen fournit également un aperçu et une analyse des commentaires du public, de 
l’organisme ainsi que des collectivités autochtones relativement à l’évaluation 
environnementale et à l’entreprise proposée.  

Le ministre de l’Environnement étudie la conclusion de l’examen lorsqu’il prend une 
décision, mais l’examen lui-même ne constitue pas le mécanisme de prise de décision de 
l’évaluation environnementale. La décision du ministre sera prise à la fin de la période de 
commentaires de cinq semaines sur l’examen et est assujettie à l’approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil.  

La période de commentaires de l’examen permet à l’équipe d’évaluation du gouvernement, 
au public et aux collectivités autochtones de voir comment leurs préoccupations relatives à 
l’évaluation environnementale et à l’entreprise proposée ont été prises en compte par WM. 
Durant la période de commentaires sur l’examen, toute personne peut soumettre des 
commentaires concernant l’évaluation environnementale modifiée, l’entreprise et l’examen. 
De plus, toute personne peut demander au ministre de renvoyer au Tribunal de 
l’environnement l’évaluation environnementale modifiée, ou une question concernant celle-
ci, pour que se tienne une audience, si elle croit qu’il existe des conséquences 
environnementales importantes qui n’ont pas été abordées dans le cadre de l’évaluation 
environnementale modifiée. Les demandes pour une audience peuvent uniquement être faites 
au cours de cette période de commentaires. Le ministre étudiera toutes les demandes et 
décidera si la tenue d’une audience est nécessaire.  
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Un avis d’achèvement de l’examen indiquant que l’examen a été achevé et qu’il est 
disponible pendant une période de commentaires de cinq semaines a été publié dans les 
journaux locaux suivants : 

• Ottawa Citizen; 
• Ottawa Sun; 
• Le Droit; 
• Stittsville News; 
• Kanata Kourier-Standard; 
• West Carleton Weekender. 

Des exemplaires de l’examen et de l’évaluation environnementale modifiée ont été placés 
aux mêmes endroits où l’évaluation environnementale était disponible, et des exemplaires ont 
été distribués aux membres de l’équipe d’évaluation du gouvernement et aux collectivités 
autochtones ciblées. Les membres du public qui ont présenté des commentaires durant la 
période de commentaires sur l’évaluation environnementale ont également reçu des 
exemplaires de l’examen.  

2. L’entreprise proposée 

Historique : 

WM possède et exploitait par le passé les installations de gestion des déchets d’Ottawa dans 
la ville d’Ottawa, au croisement du chemin Road et de la route 417. Les installations 
actuelles de gestion des déchets d’Ottawa sont circonscrites dans le certificat d’autorisation 
provisoire A461002 comme suit : 
 

• le site dans son ensemble, incluant les zones tampons, situé sur les lots 3 et 4, 
concession 3, dans l’ancien canton de Huntley, anciennement dans le canton de West 
Carleton qui fait maintenant partie de la ville d’Ottawa; 

• la zone d’atténuation des contaminants (ZAC), incluant des portions des adresses 
2302, 2339, 2104, 2326 et 2300 chemin Road, sur une partie du lot 4, concession II, 
une partie 3, concession 2, et une partie du lot 2, concession II, dans l’ancien canton 
de Huntley, anciennement dans le canton de West Carleton qui fait maintenant partie 
de la ville d’Ottawa.  

 
Les installations actuelles de gestion de déchets d’Ottawa ont atteint leur capacité approuvée 
de 8 744 069 mètres cubes et ont été fermées en septembre 2011. WM est un fournisseur de 
service contractuel pour la collecte, le traitement et la commercialisation de matières 
recyclables ainsi que pour l’élimination de déchets résiduels non recyclés. WM offre ce vaste 
éventail de services intégrés de gestion de déchets grâce à un réseau de programmes et 
d’installations d’un bout à l’autre de l’Ontario. Ces services sont offerts aux secteurs public 
et privé dans la ville d’Ottawa et dans l’est ontarien. Par le passé, WM réservait de 75 à 90 % 
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de la capacité des installations de gestion de déchets d’Ottawa pour les déchets produits dans 
la ville d’Ottawa, y compris les déchets résidentiels et les déchets provenant de 7 500 clients 
des secteurs industriel, commercial et institutionnel (ICI).  
 
Tenant compte de la croissance accrue, du réacheminement et du rôle des installations 
actuelles d’élimination des déchets, WM a décidé qu’il existait un besoin pour une capacité 
d’élimination des déchets résiduels produits dans la ville d’Ottawa et les collectivités 
avoisinantes. Étant donné la fermeture des installations de gestion de déchets d’Ottawa en 
septembre 2011, la nécessité d’éliminer les déchets résidentiels et ICI dans la région 
desservie par les installations de gestion de déchets d’Ottawa et l’intention de WM de 
continuer ses activités dans la ville, l’entreprise a déterminé l’existence d’un besoin de 
développer une capacité supplémentaire d’élimination des déchets.  
 
L’entreprise a l’intention de continuer à offrir des services d’élimination des déchets et a 
donc entrepris la préparation d’une évaluation environnementale pour une nouvelle décharge. 
La nouvelle décharge fait partie d’un aménagement plus important appelé le Centre 
environnemental de West Carleton, qui comprend des installations de réacheminement non 
assujetties à la Loi sur les évaluations environnementales. 

Description de l’entreprise proposée 

L’entreprise proposée est la création d’une nouvelle décharge directement adjacente au lieu 
d’enfouissement actuel fermé de WM dans la ville d’Ottawa. Précisément, WM cherche à 
faire autoriser : 

• un total de 6 500 000 m3 de capacité d’enfouissement de déchets solides non 
dangereux, y compris la couverture finale; 

• une zone desservie qui couvre la province de l’Ontario, mais qui desservira 
principalement les producteurs de déchets ICI et résidentiels de la ville d’Ottawa et la 
zone des bons voisins, qui comprend les collectivités avoisinantes, principalement 
dans le comté de Lanark. 

Le taux d’élimination annuel est estimé à 400 000 tonnes, avec 150 000 tonnes 
supplémentaires de couverture quotidienne et provisoire. La durée de vie estimée de la 
nouvelle décharge proposée sera d’environ 10 ans. Le lieu d’enfouissement proposé sera un 
lieu d’enfouissement contrôlé conçu pour satisfaire aux exigences du Règlement de 
l’Ontario 232/98 (« Lieux d’enfouissement ») aux termes de la Loi sur la protection de 
l’environnement.  

L’objectif de l’entreprise proposée par WM est de fournir une capacité d’élimination des 
déchets résiduels (après réacheminement) pour les déchets solides non dangereux provenant 
des secteurs résidentiels (30 %) et ICI (70 %) sous la forme d’une nouvelle décharge. Cela 
permettra à WM de continuer ses opérations commerciales et appuiera ses activités à Ottawa 
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à la suite de la fermeture des installations de gestion de déchets d’Ottawa de l’entreprise en 
septembre 2011.  
 
La nouvelle décharge proposée sera située à côté de la décharge existante sur des parties des 
lots 4 et 5, concession 2. La moitié sud de la décharge se trouve sur des terrains appartenant à 
WM, alors que la moitié nord se trouve sur des terrains pour lesquels WM détient des options 
d’achat. Des zones tampons de 100 mètres (m) ou plus seront maintenues entre les limites de 
la décharge et les limites des propriétés avoisinantes. Une zone tampon d’environ 45 à 
50 mètres sera également maintenue entre le pied de talus de la décharge existante et de la 
nouvelle décharge afin de permettre une nouvelle route de transport des déchets vers la 
nouvelle décharge, ainsi que l’accès pour l’entretien et la surveillance.  
 
La nouvelle décharge proposée sera de forme rectangulaire avec une élévation maximale de 
156 mètres au-dessus du niveau de la mer (mASL). Cette élévation est d’approximativement 
31 m au-dessus de la pente avoisinante actuelle. L’élévation maximale des installations 
fermées de gestion de déchets d’Ottawa est d’environ 172 mASL ou d’approximativement 
47 m au-dessus de la pente avoisinante actuelle.  
 
La superficie au sol totale proposée du nouveau lieu d’enfouissement proposé est de 37,8 ha. 
L’entrée du site proposée pour le nouveau lieu d’enfouissement proposé sera située en retrait 
du chemin Carp, environ 640 mètres au sud de la route secondaire Richardson. Il est proposé 
que la longueur de la chaussée de l’entrée menant à la balance de l’installation soit environ 
de 400 mètres et qu’elle incorpore plusieurs voies d’arrivée. WM a indiqué que cette 
configuration offrira suffisamment de mise en file d’attente pour les camions, éliminant ainsi 
la possibilité de formation de files d’attente sur le chemin Carp. Une voie de virage à gauche 
sur le chemin Carp nord est également proposée à l’entrée du site afin de minimiser les 
répercussions sur la circulation routière sur le chemin Carp. Le lixiviat collecté du lieu 
d’enfouissement sera prétraité et rejeté dans le réseau d’égouts domestiques de la ville 
d’Ottawa parallèlement à l’élimination grâce à l’irrigation des arbres sur le site. Le nouveau 
lieu d’enfouissement proposé comprendra également l’aménagement de trois nouveaux 
bassins de gestion des eaux pluviales. 

Les récepteurs sensibles les plus près sont à environ 450 m (résidence) et 500 m (entreprise 
commerciale) de la nouvelle décharge proposée. Le lieu (y compris les installations de 
gestion de déchets d’Ottawa fermées) possède actuellement un certain nombre de 
désignations de zonage, notamment zone d’industrie lourde rurale, zone d’extraction de 
minerai et zone d’industrie générale rurale. Si l’entreprise proposée est approuvée, une 
modification au règlement de zonage sera nécessaire. 

Si l’autorisation aux termes de la Loi sur les évaluations environnementales est accordée, 
WM devra réaliser l’entreprise proposée conformément à l’évaluation environnementale 
modifiée et aux conditions d’autorisation potentielles. WM doit de plus obtenir toutes les 

autres autorisations législatives nécessaires pour l’entreprise. 
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Figure 1 : 

EMPLACEMENT 
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Figure 2 : 
Décharge proposée 
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3. Résultats de l’examen du ministère 
L’examen fournit une analyse de l’évaluation 
environnementale. Le but de l’examen n’est pas de résumer 
l’évaluation environnementale, ni de présenter les 
renseignements trouvés dans l’évaluation 
environnementale. Pour en savoir plus sur le processus 
décisionnel, consultez l’évaluation environnementale elle-
même. L’évaluation environnementale et les documents à 
l’appui donnent un aperçu du processus de planification de 
l’évaluation environnementale et présentent la manière dont 
le promoteur a choisi l’entreprise préférée et a pris sa 
décision finale.  

3.1 Conformité avec le cadre de référence 
et la Loi sur les évaluations 
environnementales 

3.1.1 Analyse du ministère 

Le ministère a coordonné une analyse de l’évaluation 
environnementale avec l’équipe d’évaluation du 
gouvernement qui, entre autres, examine si les 
exigences du cadre de référence ont été satisfaites. Le 
personnel du ministère a remarqué que certains 
engagements pris dans le cadre de référence approuvé 
n’ont pas été adéquatement respectés dans l’évaluation 
environnementale qui a été présentée le 14 septembre 
2012. En réaction aux préoccupations soulevées, WM a 
modifié son évaluation environnementale afin de s’assurer 
qu’elle satisfait aux exigences du cadre de référence approuvé. 
L’évaluation environnementale modifiée a été présentée au 
ministère le 23 janvier 2013 et elle a été affichée sur le site 
Web de WM le 22 février 2013. Le ministère a examiné les 
révisions et conclu que l’évaluation environnementale modifiée 
respectait les modalités fixées par le cadre de référence 
approuvé, réglait les engagements pris dans le cadre de 
référence et illustrait comment les exigences de la Loi sur les 
évaluations environnementales ont été satisfaites. 

L’annexe A résume cette analyse et précise la manière dont les 
exigences du cadre de référence ont été réglées dans 
l’évaluation environnementale modifiée.  

L’objectif de l’examen du 
ministère est de déterminer 

si : 
• L’EE a satisfait aux exigences 

du cadre de référence 
approuvé et de la Loi sur les 
évaluations 
environnementales. 

• Il y a des questions en litige 
concernant l’évaluation 
environnementale. 

• L’entreprise proposée a une 
valeur technique. 

L’EE doit : 
• Être préparée conformément au cadre 

de référence approuvé. 
• Inclure toutes les exigences de base 

en matière de renseignements 
prévues par la Loi sur les évaluations 
environnementales. 

• Faire la preuve que tous les 
engagements supplémentaires pris 
dans le cadre de référence ont été 
respectés, y compris les études et le 
processus de consultation. 

L’article 5.1 de la Loi sur les 
évaluations 

environnementales stipule 
que : 

« Lors de la préparation d’un 
cadre de référence proposé et 
d’une évaluation 
environnementale, le promoteur 
consulte les personnes 
intéressées. » 
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3.1.2 Consultation 

L’une des principales exigences de la Loi sur les évaluations environnementales est la tenue 
préalable à la présentation de consultations au cours de la préparation de l’évaluation 
environnementale. Ces consultations sont la responsabilité du promoteur et doivent être 
entreprises avant la présentation de l’évaluation environnementale, en plus de devoir 
respecter le plan de consultation décrit dans le cadre de référence. Plusieurs méthodes de 
consultation ont été utilisées par WM tout au long du processus d’évaluation 
environnementale, notamment des rencontres du comité consultatif de projet (CCP), des 
rencontres avec l’équipe d’évaluation du gouvernement, des ateliers publics, des journées 
d’accueil du public, des tables rondes d’intervenants, des séances techniques, des bulletins et 
le maintien et la mise à jour d’un site Web sur le projet. L’objectif du plan de consultation 
était de fournir des renseignements sur le projet, d’obtenir des commentaires et de répondre à 
ces commentaires. 
Le ministère est satisfait par le niveau de consultation entrepris avec le public et le groupe 
d’examen du gouvernement, qui était approprié pour l’entreprise proposée. Cela comprenait 
de donner l’occasion aux examinateurs du gouvernement et aux autres intervenants clés de 
commenter l’ébauche de l’évaluation environnementale avant sa présentation. 
 
L’évaluation environnementale modifiée décrit adéquatement la consultation qui a été 
entreprise et les résultats des différentes activités de consultation. 
 
Une fois l’évaluation environnementale présentée au ministère, une consultation 
supplémentaire menée par le ministère se déroule durant la période de commentaires de sept 
semaines sur l’évaluation environnementale. L’équipe d’évaluation du gouvernement, le 
public et les collectivités autochtones ont l’occasion d’examiner l’évaluation 
environnementale et de présenter des commentaires au ministère concernant le respect des 
exigences du cadre de référence, l’évaluation environnementale elle-même et l’entreprise 
proposée. Tous les commentaires reçus par le ministère durant la période de commentaires 
sur l’évaluation environnementale ont été envoyés à WM pour une réponse. Les résumés des 
commentaires reçus ainsi que les réponses du promoteur apparaissent dans les tableaux 1 et 
2. L’annexe B contient des exemplaires des observations de l’équipe d’évaluation du 
gouvernement. 
 
Équipe d’évaluation du gouvernement  

Des consultations auprès de l’équipe d’évaluation du gouvernement ont été menées tout au 
long du processus d’évaluation environnementale. Cela comprenait des discussions 
préalables à la présentation, des rencontres techniques avec le personnel du ministère et les 
principaux membres de l’équipe d’évaluation du gouvernement et l’occasion d’examiner 
l’ébauche de l’évaluation environnementale. Plusieurs des commentaires faits par l’équipe 
d’évaluation du gouvernement à WM ont été incorporés dans l’évaluation environnementale 
finale. Un sommaire des commentaires concernant l’ébauche de l’évaluation 
environnementale et des réponses de WM se trouvent dans le document justificatif no 6 de 
l’évaluation environnementale modifiée – dossier de consultation. 
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Les membres de l’équipe d’évaluation du gouvernement ont aussi reçu des exemplaires de 
l’évaluation environnementale du 14 septembre 2012 afin qu’ils puissent l’examiner durant 
la période de commentaires de 7 semaines. Tous les commentaires reçus par le ministère ont 
été envoyés à WM pour obtenir une réponse. Un sommaire des commentaires et des réponses 
de WM se trouve dans le tableau 1 du présent examen. 

Des commentaires ont été reçus du ministère de l’Environnement (MEO), du ministère des 
Richesses naturelles (MRN), du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires 
rurales (MAAARO), de la ville d’Ottawa, de la ville de Smith Falls, de l’Office de protection 
de la nature de Mississauga Valley ainsi que d’organismes fédéraux comme Transports 
Canada, Environnement Canada et Santé Canada. Le ministère de l’Énergie, le ministère des 
Transports, le ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport ainsi qu’Hydro One Networks 
n’avaient pas de commentaires ou de préoccupations relativement à la proposition.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                                                
Organismes provinciaux 
 
Les examinateurs du MEO ont précisé que des renseignements supplémentaires seraient 
nécessaires dans le cadre d’une demande pour une autorisation de conformité 
environnementale (ACE), y compris la préparation d’un rapport d’exploitation et de 
conception, un programme de surveillance environnementale pour les eaux souterraines, les 
eaux de surface, le lixiviat et les vapeurs de gaz, de même que des renseignements 
supplémentaires afin d’appuyer l’option de traitement du lixiviat. Un plan de contrôle des 
sédiments et de l’érosion sera aussi nécessaire dans le cadre d’une demande d’autorisation de 
conformité environnementale.  
 
Même si les examinateurs du MEO n’ont pas circonscrit de préoccupations non réglées 
reliées à la consultation, il faut remarquer que des détails supplémentaires dans le dossier de 
consultation auraient été utiles pour mieux comprendre pleinement comment les 
commentaires ont été abordés dans l’évaluation environnementale. En revanche, WM semble 
avoir été à l’écoute à la demande du public et a inscrit des rencontres et des activités de 
sensibilisation supplémentaires lorsque la demande lui en était faite.  
 
Le MRN a indiqué appuyer la solution de rechange préférée, mais exigeait plus de 
renseignements sur les espèces en péril aux termes de la Loi sur les espèces en voie de 
disparition en lien avec les répercussions possibles sur la colonie d’hirondelles de rivage et 
l’habitat naturel du leptoge des terrains inondés. WM a communiqué avec le MRN et a fourni 
les renseignements demandés. Aucun permis aux termes de la Loi sur les espèces en voie de 
disparition ne semble à ce jour avoir été émis pour ce projet.  
 
Le MAAARO souscrit au choix de la solution de rechange préférée, a fourni des 
clarifications sur les classifications du sol et a encouragé des mesures d’atténuation qui 
réduisent les répercussions sur les exploitations agricoles avoisinantes, de la manière décrite 
à la partie 8.1.13 de l’évaluation environnementale.  
 
Organismes du gouvernement fédéral  
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Transports Canada a indiqué un intérêt dans l’emplacement de ce lieu d’enfouissement 
puisqu’il est situé près d’un aéroport (4,5 kilomètres au sud de l’aéroport régional Carp 
d’Ottawa). Par conséquent, la préparation d’un plan de gestion du péril aviaire est 
recommandée. WM a préparé un plan de gestion intégrée des mouettes et Transports Canada 
a indiqué avoir examiné le plan et être satisfait de son contenu. D’autres commentaires 
renvoient aux responsabilités de Transports Canada aux termes de la Loi sur la protection des 
eaux navigables et de la Loi sur la sécurité ferroviaire.  
 
Environnement Canada a fourni des commentaires concernant des oiseaux migrateurs, en 
particulier en lien avec le déplacement d’une colonie d’hirondelles de rivage sur place pour 
laquelle l’organisme a recommandé un plan d’atténuation des répercussions, d’indemnisation 
et de restauration. Environnement Canada a demandé que ce plan comprenne une 
consultation et une entente avec eux concernant l’élaboration de ce plan. WM s’est engagé à 
élaborer un plan pour aborder le déplacement potentiel de la colonie d’hirondelles de rivage 
en consultation avec Environnement Canada. 
 
Santé Canada a demandé des précisions concernant la teneur des travaux d’évaluation de la 
qualité de l’air et des eaux de surface et souterraines. WM a répondu et a fourni des 
renseignements afin de clarifier les travaux d’évaluation. 
 
Organismes locaux 
 
La ville d’Ottawa a circonscrit un certain nombre de préoccupations, notamment : le contrôle 
des odeurs; la modélisation des conditions de perturbations; un plan de protection de la 
valeur des biens immobiliers; le réacheminement des déchets; la zone desservie; les 
répercussions sur la circulation et les améliorations à y apporter; le contrôle du plan de 
l’emplacement; les membres et les processus du comité de liaison avec le public; les 
mécanismes de production de rapports pour la surveillance; la capacité de l’emplacement; le 
besoin d’une nouvelle entente sur le lixiviat; la capacité financière de l’entreprise.  
L’Office de protection de la nature de Mississauga Valley n’avait aucune préoccupation 
importante concernant la proposition et a donné un avis à propos d’exigences potentielles en 
matière de permis.  
 
La ville de Smith Falls a demandé d’être incluse dans la zone desservie pour le lieu 
d’enfouissement.  
 
Consultations publiques 

L’entrepreneur a décrit le processus de consultation qu’il a entrepris au chapitre 7 de 
l’évaluation environnementale et dans le document justificatif no 6. WM a utilisé une variété 
de méthodes de consultation afin de consulter le public, notamment : 12 rencontres du comité 
consultatif de projet (CCP); cinq journées d’accueil du public; trois ateliers; des tables rondes 
d’intervenants; des séances techniques, des bulletins pour le Centre d’information, un site 
Web pour le projet; un bureau sur place pour le projet. 
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Le CCP a été mis en place à l’étape du cadre de référence et maintenu tout au long de 
l’élaboration de l’évaluation environnementale. Le CCP a examiné et commenté les 
documents préparés par WM durant l’élaboration de l’évaluation environnementale. Le CCP 
est constitué de deux membres du comité de liaison communautaire du lieu d’enfouissement 
de Carp, de cinq conseillers de l’ouest de la ville d’Ottawa et de deux employés de WM. Il y 
a eu au total 12 rencontres du CCP durant l’élaboration de l’évaluation environnementale. 
WM a rencontré le CCP à chaque étape du processus d’évaluation environnementale afin de 
discuter des résultats des activités de consultation des commentaires reçus du public. 

Tout au long de la préparation de l’évaluation environnementale, WM a tenu cinq journées 
d’accueil du public. WM a tenu trois séances d’accueil du public de quatre heures à Carp, 
Kanata et Stittsville. Deux séances d’accueil du public supplémentaires ont été tenues à 
différents moments et endroits afin d’accommoder les personnes incapables de se présenter 
aux trois journées d’accueil du public prévues. Les membres de l’équipe du projet étaient 
présents afin de répondre aux questions et de faciliter les discussions. Les tableaux 
d’affichage et les renseignements étaient disponibles en anglais et en français lors de chaque 
séance. Le cadre de référence approuvé et l’ébauche des plans de travail étaient également 
accessibles au public à des fins d’examen et de commentaires.  

Des avis étaient donnés à l’avance pour chaque séance d’information du public. Les 
invitations ont été envoyées aux membres de l’équipe d’évaluation du gouvernement, aux 
collectivités autochtones concernées ou intéressées, aux membres du public intéressés et aux 
conseillers locaux par courrier ou par courriel. Des invitations ont également été envoyées à 
l’avance à environ 14 000 résidants de Stittsville, West Carleton et West Kanata. Comme 
exigé par le cadre de référence approuvé, WM a publié ses avis de commencement et de 
présentation de l’évaluation environnementale dans les journaux locaux et a mis à jour son 
site Web à différents moments durant la préparation de l’évaluation environnementale afin 
d’informer le public des séances d’information à venir. L’avis de commencement et l’avis de 
la première journée d’accueil ont été publiés dans des journaux locaux (p. ex., Ottawa 
Citizen, Ottawa Sun, Le Droit, Stittsville News, Kanata Kourier-Standard et West Carleton 
Weekender) et dans des publications en ligne (p. ex., EMC Kanata, EMC Stittsville et EMC 
West Carleton) durant la semaine du 5 au 12 janvier 2011. La liste de distribution a été 
réduite pour les avis subséquents afin d’inclure le Stittsville News, le Kanata Kourier-
Standard, le West Carleton Review, l’EMA Kanata, l’EMC Stittsville et l’EMC West 
Carleton. Une banque de coordonnées a été maintenue tout au long de l’étude de l’évaluation 
environnementale afin de communiquer avec le public intéressé et les principaux 
intervenants concernant les questions de l’étude et les événements. Cette banque de 
coordonnées était actualisée après chaque séance d’information publique afin d’inclure les 
personnes qui avaient inscrit leurs coordonnées sur la liste de distribution. 

Entre chaque journée d’accueil prévue au calendrier, des séances d’information publiques 
supplémentaires étaient tenues sous la forme d’ateliers, de tables rondes et de séances 
techniques. Trois ateliers ont eu lieu et des tables rondes supplémentaires se sont déroulées à 
différentes dates afin d’accommoder les personnes qui ne pouvaient pas se présenter aux 
ateliers. Des discussions ont porté sur la nouvelle décharge, les critères et la méthodologie 
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d’évaluation proposés, l’évaluation des décharges de rechange, le choix de la solution de 
rechange préférée et les solutions de rechange au traitement du lixiviat. Des membres du 
personnel de WM et d’AECOM étaient présents afin de répondre aux questions et de diriger 
les discussions. WM a pris des engagements supplémentaires à la lumière des préoccupations 
soulevées durant la table ronde des intervenants concernant la tenue de séances techniques 
supplémentaires sur des questions particulières et la disponibilité des documents. Selon le 
cadre de référence approuvé, trois séances techniques spéciales ont été tenues concernant 
l’air, les eaux souterraines et la valeur des biens immobiliers. Des experts-conseils et des 
experts étaient présents afin d’aborder les préoccupations et de diriger les discussions. Les 
documents étaient disponibles sur le site Web du projet et sur rendez-vous aux bureaux de 
WM.  

WM a également mis à la disposition des membres du public l’ébauche de l’évaluation 
environnementale et les documents justificatifs du 2 mars 2012 au 27 avril 2012. Cela a 
fourni une période de commentaires de huit semaines pour toutes les personnes intéressées à 
présenter des commentaires directement à WM afin qu’il en tienne compte lors de la 
finalisation de l’évaluation environnementale. 

À la suite de la présentation officielle de l’évaluation environnementale, des commentaires 
ont été reçus de 119 membres du public, notamment des commentaires détaillés préparés par 
Fogler, Rubinoff, LLP et XCG Consultants Ltd au nom de la Richardson Corridor 
Community Association. Des commentaires ont également été reçus d’une entreprise locale. 
Cinq lettres de soutien ont été reçues par le ministère. Les préoccupations du public 
concernaient le contrôle des odeurs, la valeur des biens immobiliers, le réacheminement des 
déchets, les procédures de modification, la circulation, les répercussions des oiseaux sur 
l’aéroport, la consultation future des intervenants, les mécanismes de production des 
rapports, le traitement du lixiviat, la capacité du lieu, la contamination potentielle des eaux 
souterraines, les problèmes du processus de l’évaluation environnementale (consultation et 
solutions de rechange, conformité au cadre de référence et aux codes de pratique du MEO), 
les problèmes de santé, l’odeur et les gaz d’enfouissement, les problèmes d’aménagement du 
territoire, l’emplacement du lieu, l’agrandissement futur, les avantages pour la collectivité et 
les effets cumulatifs. WM a répondu aux préoccupations et a précisé que les engagements 
concernant les odeurs, les émissions atmosphériques, le lixiviat, la valeur des biens 
immobiliers et la circulation pour l’agrandissement proposé comprennent notamment :  
  

• l’utilisation d’un système de collecte du gaz d’enfouissement selon le plan de 
surveillance environnementale approuvé;  

• des exigences de surveillance des eaux souterraines; 
• l’utilisation d’un système de collecte du lixiviat; 
• l’utilisation d’un système à double membrane composite; 
• une série de puits pour empêcher tout mouvement au-delà des limites du lieu; 
• un contrôle des ouvrages; 
• des zones d’atténuation des contaminants;  
• la mise en œuvre d’un plan de protection de la valeur des biens immobiliers; 
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• la communication continue avec la ville d’Ottawa concernant les questions de 
transport (augmentation de la circulation, sécurité). 

 
WM continuera également à appuyer le comité de liaison communautaire du lieu 
d’enfouissement de Carp et entreprendra des activités de consultation dans le cadre de son 
engagement en matière de consultation continue et de processus d’approbations 
réglementaires. Les commentaires détaillés soulevés par le public et les réponses du 
promoteur sont documentés dans le tableau 2 du présent examen.  

Consultation des collectivités autochtones 

En plus de l’exigence de la Loi sur les évaluations environnementales voulant que les 
personnes intéressées soient consultées, la Couronne et le promoteur doivent également 
consulter les collectivités autochtones qui peuvent avoir des droits ancestraux ou des droits 
conférés par traité pouvant être négativement touchés par l’entreprise concernée. La 
Couronne a un devoir de consultation lorsqu’elle envisage une mesure qui peut avoir un effet 
négatif sur des droits ancestraux ou conférés par traité. La Couronne peut déléguer les 
aspects procéduraux de ce droit au promoteur. 

Par conséquent, une liste des collectivités autochtones qui peuvent avoir des droits 
ancestraux ou conférés par traité pouvant être négativement touchés par l’entreprise 
concernée ou qui peuvent être autrement intéressées par l’entreprise concernée a été préparée 
et on a fourni à ces collectivités des renseignements concernant l’évaluation 
environnementale tout au long du processus. Des renseignements ont été fournis aux 
collectivités suivantes : 
 

• Algonquins de l’Ontario; 
• Conseil des Mohawks d’Akwesasne. 

Des renseignements ont aussi été fournis aux collectivités suivantes :  

• Métis Nation of Ontario; 
• Ralliement national des Métis.  

Le ministère des Affaires autochtones ainsi que les Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada ont été contactés concernant la préparation de la liste des collectivités.  

Grâce à une communication directe avec un représentant du Conseil des Mohawks 
d’Akwesasne, WM a décidé que le Conseil des Mohawks d’Akwesasne devrait être retiré de 
la liste de consultation.  

Puisque l’entreprise proposée ne déclenche pas d’évaluation environnementale fédérale, WM 
a déterminé, grâce à une communication directe avec un représentant du Ralliement national 
des Métis, que la participation de cet organisme n’était pas justifiée, mais a continué à fournir 
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à la Métis Nation of Ontario des renseignements et des occasions de commenter au fil de 
l’élaboration de l’évaluation environnementale. 

Durant la préparation de l’évaluation environnementale, la Métis Nation of Ontario et les 
Algonquins de l’Ontario ont été gardés informés des progrès de l’évaluation 
environnementale grâce à des courriels et des avis d’information et ont été invités aux 
journées d’accueil du public en mars et en novembre 2011. Ils ont également reçu un 
exemplaire de l’ébauche de l’évaluation environnementale le 2 mars 2012 afin de l’examiner 
et de la commenter. 
 
En mars 2012, un suivi par courriel a été fait par les consultants de WM auprès de la Métis 
Nation of Ontario et des Algonquins de l’Ontario afin de confirmer la réception de la 
documentation et de solliciter leurs commentaires ou leurs préoccupations. Le promoteur a 
également fait un suivi par courriel auprès de la Métis Nation of Ontario et des Algonquins 
de l’Ontario en avril 2012 et a offert de les rencontrer afin de discuter du projet proposé en 
plus de demander leurs commentaires concernant le projet proposé. Aucun commentaire n’a 
été fourni par la Métis Nation of Ontario et les Algonquins de l’Ontario à l’étape préalable à 
la présentation. Des détails supplémentaires relatifs à la consultation entreprise par WM 
figurent dans le chapitre 7 de l’évaluation environnementale modifiée et dans le document 
justificatif no 6 – dossier de consultation. 
 
En septembre 2012, l’évaluation environnementale finale a été fournie à la Métis Nation of 
Ontario et aux Algonquins de l’Ontario. Le MEO a fait un suivi auprès de la Métis Nation of 
Ontario et des Algonquins de l’Ontario par courriel en novembre 2012 afin de solliciter leurs 
commentaires éventuels. À ce jour, aucun commentaire n’a été fourni au MEO par une 
collectivité autochtone. 
 
Conclusions du ministère concernant le programme de consultation 
 
La Loi sur les évaluations environnementales exige que le promoteur consulte toutes les 
personnes intéressées durant la préparation de l’évaluation environnementale et produise un 
rapport sur les résultats de cette consultation. Le ministère est d’avis que le promoteur a 
adéquatement exécuté le plan de consultation qui était décrit dans le cadre de référence 
approuvé. 
 
Globalement, le ministère est d’avis que le promoteur a offert suffisamment d’occasions au 
public, aux intervenants intéressés et aux collectivités autochtones d’être consultés au cours 
de la préparation de l’évaluation environnementale. Les préoccupations soulevées par le 
public et les autres intervenants ont été examinées durant la préparation de l’évaluation 
environnementale finale et le promoteur s’est engagé à continuer à participer au comité de 
liaison communautaire. 
 
L’évaluation environnementale modifiée documente les méthodes de consultation qui ont été 
utilisées par WM afin de faire participer les examinateurs du gouvernement, les collectivités 
autochtones et les membres du public durant l’élaboration de l’évaluation environnementale. 



Examen de l’évaluation environnementale d’un nouveau lieu d’enfouissement au Centre 
environnemental de West Carleton 

22 février 2013  
  
  19 

L’évaluation environnementale explique les préoccupations soulevées et la manière dont 
elles ont été réglées ou le seront si l’évaluation environnementale modifiée est approuvée.  

3.1.3 Conclusion 

Le ministère est d’avis que la consultation menée satisfait aux exigences de la Loi sur les 
évaluations environnementales et est conforme au cadre de référence approuvé. 

3.2 Processus d’évaluation environnementale 

L’évaluation environnementale est un processus de planification qui exige du promoteur 
qu’il relève un problème ou une occasion, qu’il examine des solutions de rechange pour 
régler le problème ou profiter de l’occasion, évalue les conséquences potentielles de ces 
solutions de rechange par rapport à des critères choisis et choisisse une solution de rechange 
préférée. 

En général, WM a respecté un processus décisionnel logique et transparent qui a été décrit 
dans l’évaluation environnementale modifiée. Consultez l’annexe A de l’analyse du 
ministère sur la manière dont l’évaluation environnementale modifiée respecte les exigences 
de la Loi sur les évaluations environnementales et le cadre de référence approuvé. 

L’évaluation des solutions de rechange dans l’évaluation environnementale modifiée 
consistait notamment à : 

• décrire le problème ou l’objectif; 
• décrire et fournir une justification pour les autres façons possibles circonscrites dans 

le cadre de référence approuvé qui comprenaient des décharges de rechange et des 
options de rechange en matière de traitement du lixiviat; 

• décrire l’environnement potentiellement touché par chaque solution de rechange au 
sein de la zone d’étude décrite dans l’évaluation environnementale modifiée; 

• prédire et évaluer les conséquences environnementales de chaque solution de 
rechange tenant compte des mesures d’atténuation (effets nets); 

• réaliser une évaluation comparative, qui tient notamment compte de l’importance 
relative des critères d’évaluation qui ont été établis avec les suggestions du public et 
des organismes gouvernementaux. L’analyse comparative discutait des avantages et 
des inconvénients. Un argument pondéré ou une méthode des solutions de 
remplacement a été utilisé pour circonscrire une solution de rechange préférée;  

• circonscrire une entreprise préférée et fournir une justification pour celle-ci. 

3.2.1  Principaux enjeux 

Des membres du personnel du MEO ont circonscrit certaines préoccupations concernant trois 
exigences et engagements contenus dans le cadre de référence approuvé qui n’étaient pas 
complètement réglés dans l’évaluation environnementale qui avait été initialement déposée à 
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des fins d’examen et de décision. Le MEO a soulevé des préoccupations concernant les 
engagements suivants : 
 

• De quelle manière les avantages et les inconvénients ont-ils été considérés dans 
l’évaluation environnementale? 

• De quelle manière l’engagement concernant l’élaboration du plan de protection de la 
valeur des biens immobiliers a-t-il été respecté? 

• De quelle manière les effets d’un prolongement de la vie du lieu ont-ils été considérés 
dans l’évaluation environnementale? 

 
En réponse à ces préoccupations, WM a fourni des renseignements supplémentaires, lesquels 
sont inclus dans son évaluation environnementale modifiée. En ce qui concerne les avantages 
et les inconvénients, WM a précisé être d’avis que les avantages et les inconvénients pour 
l’environnement avaient été abordés dans le tableau 5-4 – résultats de l’évaluation 
comparative et dans le tableau 6-11 – sommaire des effets nets prévus sur l’environnement, 
qui se trouvent chapitre 3. Le personnel du ministère était en désaccord avec l’affirmation de 
WM et grâce à des discussions supplémentaires, WM a accepté de modifier l’évaluation 
environnementale. L’évaluation environnementale modifiée comprend un nouveau tableau, le 
tableau 6-19, qui résume les avantages et les inconvénients pour l’environnement en lien 
avec l’entreprise. Ce tableau a été ajouté à la partie 6.11 du chapitre 6 du rapport final sur 
l’évaluation environnementale. Le personnel du ministère est d’avis que cette exigence a 
maintenant été satisfaite. 
 
En ce qui concerne le plan de protection de la valeur des biens immobiliers, voici à quoi 
s’engage le cadre de référence approuvé : « Des détails sur le fonctionnement du plan et sur 
les résidences qui se qualifieraient aux termes de ce plan seront élaborés en consultation avec 
les intervenants dans le cadre de l’évaluation environnementale. » Le plan de protection de la 
valeur des biens immobiliers compris dans l’évaluation environnementale ne mentionnait pas 
les résidences qui se qualifiaient et n’expliquait pas pourquoi aucune résidence n’était 
mentionnée. 
 
WM a répondu et a précisé que le plan de protection de la valeur des biens immobiliers ne 
mentionnait pas de résidence se qualifiant puisque l’analyse des effets nets n’avait circonscrit 
aucune résidence dans les zones potentiellement concernées. WM s’est de plus engagé, avant 
le début de la construction d’un nouveau lieu d’enfouissement, à réévaluer cette question 
dans le contexte de tout nouveau développement technique ou non technique et, au besoin, à 
circonscrire et à aviser les résidences potentiellement qualifiées aux termes du plan de 
protection de la valeur des biens immobiliers, de la manière expliquée dans les engagements 
de WM dans le tableau 8-2 de l’évaluation environnementale. Dans l’éventualité où 
l’entreprise proposée serait approuvée, une condition d’autorisation sera recommandée afin 
de régler cette question. 
 
En ce qui concerne les effets du prolongement de la durée de vie sur l’environnement, WM a 
précisé qu’un scénario de prolongation de la durée de vie entraînerait moins de conséquences 
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environnementales sur une base annuelle, comparativement aux conséquences 
environnementales qui résulteraient aux termes du scénario de dix ans. WM a modifié 
l’évaluation environnementale et a fourni dans la partie 6.8 des détails supplémentaires sur 
les effets d’une prolongation de la durée de vie du lieu. Le personnel du ministère est 
maintenant d’avis que cet engagement a été adéquatement réglé. 
 
Commentaires du public : 
 
Le public a soulevé un certain nombre de préoccupations concernant la manière dont les 
solutions de rechange étaient évaluées dans l’évaluation environnementale, notamment le 
type et la portée des autres façons possibles qui ont été examinées. Certains membres du 
public ont précisé qu’ils croyaient que d’autres emplacements auraient dû être inclus dans 
l’évaluation, en plus d’autres technologies comme l’incinération. 
 
WM a répondu avoir entrepris une analyse dans le cadre de la préparation du cadre de 
référence qui examinait ces renseignements. Le cadre de référence approuvé précisait que 
l’évaluation environnementale serait préparée aux termes de l’alinéa 6(2)(a) de la Loi sur les 
évaluations environnementales et qu’elle serait axée sur l’évaluation de décharges de 
rechange à l’emplacement d’Ottawa. Le ministère est d’avis que les solutions de rechange 
examinées dans l’évaluation environnementale étaient cohérentes avec ce qui avait été 
approuvé dans le cadre de référence. 
 
Certains membres du public mettaient également en doute le besoin ou le caractère opportun 
d’une nouvelle décharge et ont précisé qu’ils croyaient que le besoin devrait être fondé sur un 
besoin « social » ou « communautaire ». Certains membres du public sont d’avis que le 
projet n’est pas dans l’intérêt du public en raison d’une non-conformité passée concernant 
l’odeur et les eaux souterraines, et qu’il entre également en conflit avec l’aménagement du 
territoire avoisinant, y compris la croissance résidentielle proposée. 
 
WM a répondu en indiquant avoir circonscrit le besoin et la justification entourant le projet 
dans le cadre de référence approuvé. Les considérations comprenaient une justification du 
point de vue économique, environnemental et géopolitique. Les documents à l’appui du cadre 
de référence approuvé contiennent des descriptions détaillées des débouchés à l’aide des 
données de sources municipales, provinciales et fédérales accessibles publiquement. WM a 
décrit les répercussions environnementales potentielles provenant des chargements à longue 
distance de déchets solides non dangereux dans l’ensemble de l’est de l’Ontario et aux États-
Unis. WM a expliqué les risques politiques et commerciaux reliés à l’expédition 
transfrontalière de déchets du Canada vers les É.-U.  
 
En ce qui concerne les problèmes passés liés à l’odeur et aux eaux souterraines aux anciennes 
installations de gestion de déchets d’Ottawa, ils ont été réglés par la mise en œuvre de 
mesures d’atténuation afin de garantir la conformité de l’actuel lieu d’enfouissement fermé 
avec les exigences réglementaires. Finalement, la compatibilité de l’aménagement du 
territoire a été examinée grâce à l’examen des politiques et des plans municipaux reliés à 
l’aménagement du territoire dans la région. 
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Les commentaires détaillés soulevés par le public et les réponses du promoteur sont 
documentés dans le tableau 2 du présent examen.  

3.2.2 Conclusion 

Le ministère, en consultation avec l’équipe d’évaluation du gouvernement, est généralement 
satisfait du processus décisionnel du promoteur.  

L’évaluation environnementale modifiée contient une explication du problème qui a 
provoqué l’évaluation environnementale. WM a envisagé une gamme raisonnable d’autres 
façons possibles de réaliser l’entreprise et les a évaluées dans une zone d’étude définie qui 
prenait en considération la définition large de l’environnement de la Loi sur les évaluations 
environnementales. 

L’évaluation environnementale modifiée contient une description de l’environnement 
potentiellement concerné dans la zone d’étude et circonscrit les répercussions potentielles des 
solutions de rechange. L’évaluation environnementale modifiée comprend également des 
plans de surveillance et d’intervention afin de s’assurer que toutes les répercussions négatives 
de l’entreprise sont minimisées. 

L’évaluation environnementale modifiée décrit adéquatement les avantages et les 
inconvénients de l’entreprise proposée pour l’environnement en fonction des conséquences 
environnementales potentielles.  

Les exigences de la Loi sur les évaluations environnementales en matière de consultation du 
public, de l’équipe d’évaluation du gouvernement et des collectivités autochtones ont été 
satisfaites. 

Le ministère est d’avis que l’évaluation environnementale modifiée a été effectuée dans le 
respect des exigences de la Loi sur les évaluations environnementales et est conforme au 
cadre de référence approuvé.  

 

3.3 Entreprise proposée 

L’entreprise proposée est décrite à la partie 3.1 de l’évaluation environnementale modifiée 
(voir également la partie 2 du présent examen) et a été évaluée en fonction des effets nets de 
chaque solution de rechange et des avantages et inconvénients pour l’environnement. Une 
définition large de l’environnement a été utilisée pour évaluer les conséquences potentielles 
de l’entreprise proposée.  
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3.3.1 Principaux enjeux 

Les principaux problèmes concernant l’entreprise proposée ont été recueillis durant la 
consultation préalable à la présentation et la période de commentaires sur l’examen de 
l’évaluation environnementale. Un certain nombre de préoccupations ont été soulevées par 
l’équipe d’évaluation du gouvernement et par le public. Les observations de l’équipe 
d’évaluation du gouvernement se trouvent à l’annexe B de l’examen. Un sommaire de tous 
les commentaires, y compris les réponses de WM et le degré de satisfaction du ministère, se 
trouve dans les tableaux 1 et 2 de l’examen. 

Protection des eaux souterraines 

La ville d’Ottawa et environ 55 membres du public ont soulevé une préoccupation 
concernant les répercussions potentielles sur les eaux souterraines provenant du nouveau lieu 
d’enfouissement proposé. La ville a indiqué que le lieu proposé n’est pas un bon 
emplacement puisqu’il est situé sur du calcaire fracturé catégorisé comme hautement 
vulnérable à la contamination des eaux souterraines et que les aménagements du territoire 
avoisinant utilisent l’eau de puits pour l’eau potable. La ville d’Ottawa a recommandé que 
WM fournisse un programme exhaustif de surveillance des eaux souterraines afin d’inclure la 
surveillance sur place et à l’extérieur de l’emplacement, y compris des puits privés dans les 
3 kilomètres du lieu d’enfouissement et qu’il comprenne des pratiques de gestion et des 
mesures d’atténuation exemplaires afin de traiter tous les impacts potentiels actuels et futurs.  

WM s’est engagé dans l’évaluation environnementale modifiée à faire de la surveillance sur 
place et à l’extérieur de l’emplacement. WM est d’avis que le régime des eaux souterraines 
est bien compris et que les répercussions potentielles peuvent être facilement prédites. Les 
conclusions de l’évaluation environnementale modifiée indiquent qu’il n’y a aucune 
répercussion anticipée à l’extérieur de l’emplacement. Cependant, WM propose une 
surveillance à l’extérieur de l’emplacement, dans les 500 mètres du lieu d’enfouissement 
proposé.  

Les examinateurs techniques du ministère n’ont aucune préoccupation importante concernant 
la manière dont l’évaluation environnementale aborde les répercussions sur les eaux 
souterraines. Un programme de surveillance des eaux souterraines est généralement exigé 
dans le cadre des certificats de conformité environnementale aux termes de la Loi sur la 
protection de l’environnement et comprend la durée, le moment et la fréquence de la 
surveillance des eaux souterraines. Si l’entreprise proposée est approuvée, la production de 
rapports annuels au ministère serait exigé aux termes de la Loi sur la protection de 
l’environnement afin de s’assurer que WM se conforme à tout programme de surveillance 
des eaux souterraines exigé et que tous les problèmes sont réglés. WM s’est également 
engagé dans l’évaluation environnementale modifiée à faire participer d’autres intervenants, 
notamment la ville d’Ottawa, à l’examen de tout plan de surveillance environnementale exigé 
par des autorisations subséquentes aux termes de la Loi sur la protection de l’environnement 
et de la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario. Le ministère recommande l’inclusion 
d’une condition afin de s’assurer que WM fasse participer les intervenants pertinents à 
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l’étape de la conception détaillée et à l’examen de tous les plans de surveillance des eaux 
souterraines exigés. 

Odeur 

La ville d’Ottawa et environ 80 membres du public ont soulevé des préoccupations 
concernant les répercussions des odeurs et la manière dont la modélisation des répercussions 
des odeurs potentielles était entreprise. La ville a précisé ne pas être satisfaite de l’approche 
adoptée par WM pour exclure le traitement des conditions de perturbation des études 
d’impact des odeurs et a demandé que WM modélise les « conditions de perturbation ». La 
ville a précisé qu’elle considère que les « conditions de perturbation » comprennent le non-
fonctionnement temporaire du système de collecte du gaz d’enfouissement, les craquelures et 
les fissures dans la couverture de lieu d’enfouissement, ou l’installation d’une infrastructure 
supplémentaire de collecte du gaz d’enfouissement, qui peut potentiellement générer des 
odeurs et donc avoir un impact sur les zones autour du lieu d’enfouissement. La ville a aussi 
précisé que l’étude d’impact détaillée pour les odeurs excluait les odeurs provenant des piles 
de stockage de sol contaminé sur place destinées à la couverture quotidienne, ainsi que 
l’utilisation de compost sur le dessus de la couverture d’argile afin de favoriser la croissance 
de végétaux.  

La ville et les membres du public sont également préoccupés par le fait que, à l’exclusion des 
conditions décrites ci-dessus, il est prévu que l’impact combiné des odeurs provenant des 
activités à la grandeur du lieu dépasse de temps à autre le seuil de détection de 1 unité 
d’odeurs par mètre cube (UO/m3) et l’« indice de gêne » de 3 UO/m3 recommandé près de la 
limite de propriété de l’installation. La ville et le public sont également préoccupés par 
l’impact potentiel des odeurs en raison des problèmes passés liés aux odeurs de 
l’emplacement existant. 

WM a répondu et a précisé avoir modélisé les impacts potentiels liés aux odeurs de la 
nouvelle décharge et des autres installations du CEWC, selon les exigences du Règlement de 
l’Ontario 419/05 (Pollution atmosphérique – qualité locale de l’air) aux termes de la Loi sur 
la protection de l’environnement. Le modèle aborde la durée, la portée et la fréquence des 
conséquences, mais pas les situations d’urgence (c.-à-d. les conditions de perturbation), 
puisque ces types d’événements sont couverts par les mesures d’urgence et la gestion des 
activités du lieu d’enfouissement.  

WM a supposé que les conditions de base étaient l’actuel lieu d’enfouissement fermé, ce qui 
ne tient pas compte des niveaux d’odeurs de l’ancien lieu d’enfouissement lors de son 
exploitation. Cependant, WM a précisé que les données sur les plaintes passées liées aux 
odeurs fournissaient un contexte pour l’analyse de fréquence réalisée pour l’option préférée. 
WM s’est également engagé à préparer des plans d’urgence reliés à l’atmosphère (c.-à-d. aux 
odeurs, à la poussière, au bruit et au gaz d’enfouissement) dans le cadre du processus 
d’autorisation de la Loi sur la protection de l’environnement et préalablement à la 
construction. 
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Le personnel technique du ministère a examiné les préoccupations soulevées par la ville 
d’Ottawa et le public de même que la réponse de WM et a précisé que les conditions de 
perturbation ne sont pas modélisées dans le cadre du processus d’une étude d’impact. Les 
conditions de perturbation, lorsqu’elles surviennent, sont traitées grâce au processus de 
réduction de la pollution du ministère et du processus de planification d’urgence de WM.  

Il faut également noter que les émissions d’odeurs à l’extérieur de l’emplacement sont 
actuellement contrôlées. Des odeurs intermittentes à l’extérieur de l’emplacement, qui 
surviennent principalement dans le corridor industriel de la route 417 et du chemin Carp, ne 
sont pas considérées comme entraînant des conséquences néfastes sur les résidents et les 
travailleurs du secteur. Il convient également de noter qu’il y a d’autres sources d’odeurs 
dans le même corridor, notamment : une installation d’asphalte, des installations de béton, 
une installation d’armoires de cuisine, des exploitations d’agrégat, une installation de 
traitement et de transfert de déchets solides, un restaurant, une station-service et des 
exploitations agricoles.  

Par le passé, des odeurs à l’extérieur de l’emplacement sont survenues et ont causé des effets 
indésirables pour les résidents à proximité immédiate. Ces odeurs étaient principalement 
causées par le gaz d’enfouissement qui s’échappait du monticule du lieu d’enfouissement 
plutôt que par la face active où les déchets étaient déposés. Afin de régler ce problème, une 
couverture superficielle définitive d’argile et un revêtement synthétique ont été installés sur 
le dessus du lieu d’enfouissement et de nombreux puits de gaz d’enfouissement ont été 
conçus pour extraire et brûler le gaz d’enfouissement grâce aux 3 torches existantes ou de 
l’installation de transformation du gaz d’enfouissement en énergie.  

De plus, le système d’extraction du gaz d’enfouissement qui serait installé au début de la 
construction de la décharge, si elle est autorisée, ferait un captage beaucoup plus important 
du gaz du lieu d’enfouissement que ce qui existait aux installations de gestion de déchets 
d’Ottawa. Par conséquent, le problème lié aux odeurs qui est survenu par le passé ne devrait 
pas se répéter. En ce qui concerne les odeurs provenant des activités quotidiennes sur place, 
celles-ci surviendront, mais devraient principalement survenir sur place et à très proche 
proximité de l’emplacement dans le corridor industriel. Elles peuvent de plus être contrôlées 
grâce à divers contrôles d’exploitation comme la fréquence et l’épaisseur de la couverture, la 
taille de la face d’exploitation et le dépistage des charges odorantes.  

À la lumière de l’analyse qui précède, le ministère n’a plus de préoccupations non réglées 
concernant les impacts potentiels des odeurs provenant de l’emplacement proposé. 

La ville d’Ottawa et environ 10 membres du public sont également préoccupés par le 
mécanisme d’obligation lié aux odeurs proposé par WM comme compensation de toutes les 
conséquences potentielles liées aux odeurs associées à l’exploitation du lieu d’enfouissement. 
Le cadre de référence mentionne la préparation d’un mécanisme d’obligation lié aux odeurs 
par WM. La ville et le public sont d’avis que cette proposition manque de détails concernant 
les personnes à qui il s’applique; la manière dont la valeur de la compensation est calculée 
pour la donation communautaire; le choix du moment des résultats pour décider s’il y a un 
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effet néfaste; la nécessité d’exiger l’établissement d’une définition d’effet indésirable. 
Certains renseignements à ce sujet sont fournis à l’annexe C de l’évaluation 
environnementale. Il convient de noter que cette question est considérée comme étant au-delà 
de toute réduction dont le ministère pourrait avoir la responsabilité de s’assurer que le 
promoteur règle à un niveau opérationnel afin de gérer toutes les odeurs potentielles sur 
place. À ce titre, il est recommandé que le promoteur travaille avec la ville et les membres du 
public afin de résoudre cette question.  

Capacité du lieu et réacheminement des déchets 

La ville d’Ottawa et environ 65 membres du public veulent s’assurer que la capacité du lieu 
d’enfouissement approuvée soit réduite en volume proportionnellement avec toute 
augmentation du réacheminement de déchets réalisée dans la partie ICI. Aussi, le 
réacheminement est considéré comme un objectif prioritaire et des préoccupations ont été 
exprimées concernant le fait qu’une capacité accrue entravera les initiatives de 
réacheminement.  

Une analyse des besoins réalisée par WM et documentée au chapitre 3 et dans le document 
justificatif no 1 de l’évaluation environnementale modifiée conclut que le besoin d’une 
capacité de déchets résiduels augmentera parallèlement à la croissance de la population 
puisque les autres capacités d’élimination disponibles diminuent, même avec une croissance 
continue des taux de réacheminement du secteur ICI dans la ville d’Ottawa et la région 
avoisinante. 

Le ministère recommande des objectifs de réacheminement des déchets de 60 % pour les 
producteurs de déchets, tant pour les déchets résidentiels que pour les déchets ICI. Il ne s’agit 
pas d’une exigence réglementaire.  

WM a précisé que le lieu d’enfouissement proposé acceptera des déchets résiduels solides 
non dangereux qui sont des déchets après réacheminement. Les volumes de déchets proposés 
supposent que la ville d’Ottawa atteindra un taux de réacheminement résidentiel de 60 %. Le 
taux de réacheminement actuel de la ville, comme décrit dans l’évaluation environnementale 
modifiée, est d’environ 35 à 40 %. Le taux actuel de réacheminement des déchets ICI est de 
17 %. L’évaluation environnementale modifiée suppose une augmentation moyenne annuelle 
de 2 % du réacheminement des déchets ICI et des débris de construction et de démolition. 

Comme le démontre également l’évaluation environnementale modifiée, la proposition inclut 
le CEWC, qui est une installation conçue pour appuyer et favoriser directement le 
réacheminement dans la ville d’Ottawa et les régions avoisinantes. 

Le personnel du ministère a examiné les préoccupations soulevées et les réponses de WM et 
est d’avis que la capacité proposée par WM n’est pas déraisonnable. WM a également inclus 
dans son évaluation environnementale modifiée une analyse des conséquences potentielles 
d’une durée de vie prolongée pour l’environnement si le volume annuel ne devait pas être 
atteint à la suite du réacheminement accru, qui montre que les répercussions seraient 
négligeables. 
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Comité de liaison avec le public 

La ville d’Ottawa a formulé un certain nombre de recommandations concernant la formation 
d’un comité de liaison avec le public (CLP) pour ce lieu d’enfouissement, y compris les 
invitations à en faire partie envoyées à différents conseillers municipaux, membres du 
personnel de la ville et du ministère; les aspects opérationnels; les exigences relatives à un 
cadre de référence pour le comité; les exigences en matière de production de rapports y 
compris les ordres du jour, les procès-verbaux et l’affichage de matériel sur le site Web de 
WM; et la nécessité pour le CLP de surveiller et de faire des recommandations sur les 
problèmes opérationnels de WM. Il existe actuellement un comité appelé le comité de liaison 
communautaire du lieu d’enfouissement de Carp qui avait été constitué dans le cadre des 
installations de gestion de déchets d’Ottawa. WM a précisé s’être engagé à maintenir son 
comité de liaison communautaire du lieu d’enfouissement de Carp ou un autre organisme 
semblable pour le présent lieu d’enfouissement. Le ministère a des conditions normalisées 
qu’il impose généralement afin de régler la formation d’un CLP qui pourrait s’attaquer à 
cette question.  

Plan de protection de la valeur des biens immobiliers 

Un plan de protection de la valeur des biens immobiliers a été préparé par WM et est fourni 
dans l’évaluation environnementale modifiée. La ville d’Ottawa et les membres du public 
aimeraient que le plan comprenne une compensation pour toute perte de la valeur des biens 
immobiliers reliée aux activités d’enfouissement pour les résidences se trouvant dans un 
rayon de 5 kilomètres du lieu d’enfouissement. Le plan ne circonscrit pas sur une carte les 
biens immobiliers résidentiels qui seraient assujettis au plan.  

WM a répondu en précisant que le plan de protection de la valeur des biens immobiliers ne 
mentionnait pas de résidence se qualifiant puisque l’analyse des effets nets n’avait circonscrit 
aucune résidence dans les zones potentiellement concernées. WM s’est engagé à réévaluer 
cette question dans le contexte de tout nouveau développement technique ou non technique 
avant le début de la construction de la nouvelle décharge et, le cas échéant, à circonscrire et à 
aviser les résidences se qualifiant potentiellement aux termes du plan de protection de la 
valeur des biens immobiliers. 

Le ministère comprend que la ville et WM ont tenté de résoudre cette préoccupation et 
recommande qu’ils continuent à collaborer pour ce faire. Dans l’éventualité où l’entreprise 
proposée serait approuvée, une condition d’autorisation pourrait être recommandée afin de 
régler cette question. 

Problèmes liés à la circulation routière 

La ville d’Ottawa a accepté le rapport de circulation routière préparé par WM et a demandé 
que WM paie une part proportionnelle du coût de l’élargissement du chemin Carp et que 
WM prévoie une voie d’engagement pour la circulation sortant de l’installation du chemin 
Carp. WM a précisé être engagé à travailler avec la ville afin de définir les améliorations 
routières nécessaires et a pris en compte la voie d’engagement dans la description de son 
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entreprise dans l’évaluation environnementale modifiée. Même si les améliorations en 
matière de transport auraient pu être exigées dans le cadre des autorisations associées au 
changement de zonage et à toutes les approbations du plan d’implantation requises aux 
termes de la Loi sur l’aménagement du territoire, le ministère peut recommander l’inclusion 
d’une condition afin de s’assurer que toutes les conséquences potentielles associées à la 
circulation des camions vers l’emplacement sont gérées de manière appropriée.  

Certains membres du public (environ 10) ont soulevé des préoccupations concernant les 
répercussions liées à l’augmentation de la circulation routière le long du chemin Carp, y 
compris en matière de congestion et de sécurité. WM a répondu en précisant s’être engagé 
dans une communication continue avec la ville concernant les questions liées au transport 
comme le niveau de service actuel et futur et pouvant inclure certaines améliorations 
routières, notamment une voie d’engagement pour la circulation sortant de l’installation et 
l’élargissement du chemin Carp. Le ministère est satisfait par la réponse de WM sur cette 
question. 

Zone desservie 

La ville d’Ottawa a demandé que la zone desservie pour le nouveau lieu d’enfouissement 
proposé soit restreinte à la ville d’Ottawa et au comté de Lanark. La ville a aussi demandé 
que les sols contaminés soient limités à ceux produits dans les limites de la ville et dans le 
comté de Lanark. Environ 50 membres du public ont précisé être d’avis que les déchets 
devraient uniquement provenir de la ville d’Ottawa et du comté de Lanark. 

WM a précisé proposer une zone desservie à l’échelle de l’Ontario pour le nouveau lieu 
d’enfouissement, en fonction des activités passées et des futures occasions d’affaire pour 
l’emplacement. Par le passé, WM a pris des dispositions avec la ville d’Ottawa afin de 
réserver de 75 % à 90 % de la capacité d’élimination des déchets de son lieu d’enfouissement 
aux installations de gestion de déchets d’Ottawa pour les déchets générés au sein de la ville 
d’Ottawa et de la « zone des bons voisins ». WM a précisé que le 10 % à 25 % restant des 
déchets reçus serait principalement des déchets ponctuels, y compris des sols non dangereux 
provenant de projets d’assainissement d’un lieu et de déchets non dangereux provenant de 
procédés industriels. WM a également projeté que les déchets résidentiels et ICI 
régulièrement collectés de l’extérieur de la ville d’Ottawa et de la zone de bons voisins ne 
feraient généralement pas partie du flux de déchets anticipé. La zone desservie proposée à 
l’échelle de l’Ontario est cohérente avec la zone desservie permise pour l’ancien lieu 
d’enfouissement du chemin Carp. 

Le personnel de ce ministère a examiné les préoccupations concernant la zone desservie 
proposée et, si le projet proposé est approuvé, n’a aucun motif pour limiter la zone desservie 
demandée. 

 

Autres questions 
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Environnement Canada a demandé qu’une condition d’autorisation exige précisément la 
préparation d’un plan d’atténuation, de compensation et de surveillance pour la colonie 
d’hirondelles de rivage, assujettie à l’examen et à l’accord d’Environnement Canada. Ce plan 
est exigé afin de garantir qu’il y aura des mesures d’atténuation pour réduire ou compenser 
toutes les répercussions sur la colonie d’oiseaux. Le ministère est d’accord que l’inclusion 
d’une condition serait appropriée si le projet proposé est autorisé. 

3.3.2 Conclusion 

WM a fourni des réponses à tous les commentaires reçus, y compris ceux qui ne sont pas 
détaillés ci-dessus. Tous les commentaires et les réponses du promoteur se trouvent dans les 
tableaux 1 et 2 du présent examen.  

Le personnel du ministère est d’avis que WM a respecté les exigences du cadre de référence 
et de la Loi sur les évaluations environnementales pour les éléments de l’évaluation 
environnementale modifiée soulevés dans la partie 3.3.1 ci-dessus, ainsi que celles soulevées 
dans les tableaux 1 et 2. 
 
Le ministère est également d’avis que la nouvelle décharge proposée sera conçue et exploitée 
de manière à se conformer aux normes du ministère et que les conséquences 
environnementales de l’entreprise proposée peuvent être gérées par l’entremise des 
engagements pris dans l’évaluation environnementale modifiée, des conditions d’autorisation 
ou de travaux supplémentaires pouvant être réalisés par WM en soutien de futures demandes 
d’autorisation. 

Durant la période finale d’examen et avant de transmettre une recommandation au ministre 
concernant la présente évaluation environnementale modifiée, des conditions particulières à 
l’entreprise proposée peuvent être proposées afin de garantir la protection de 
l’environnement. 
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Sommaire de l’examen du ministère 

L’examen a expliqué l’analyse faite par le ministère de l’évaluation environnementale 
modifiée pour une nouvelle décharge proposée, adjacente aux installations actuelles de 
gestion des déchets d’Ottawa qui ont fermé.  

Cet examen conclut que l’évaluation environnementale modifiée se conforme aux exigences 
du cadre de référence approuvé et qu’elle a été préparée conformément à la Loi sur les 
évaluations environnementales. L’évaluation environnementale modifiée a fourni 
suffisamment de renseignements pour permettre qu’une décision soit prise concernant la 
demande d’aller de l’avant avec l’entreprise. 

L’examen conclut que l’évaluation environnementale modifiée a évalué et examiné les autres 
façons possibles d’arriver à l’entreprise préférée, a évalué les conséquences 
environnementales potentielles des autres solutions possibles et de l’entreprise proposée, et a 
fourni une description des mesures d’atténuation et de surveillance pour régler les 
conséquences environnementales négatives de l’entreprise proposée.  

Le ministère est d’avis que WM a donné suffisamment d’occasions à l’équipe d’évaluation 
du gouvernement, au public, aux intervenants et aux collectivités autochtones de fournir des 
commentaires durant l’élaboration de l’évaluation environnementale. Les préoccupations 
soulevées par l’équipe d’évaluation du gouvernement et par le public ont été réglées par WM 
ou ont fait l’objet d’un engagement de les régler par des travaux supplémentaires qui seront 
effectués dans le cadre de futures exigences d’approbation.  

Si l’entreprise proposée est autorisée aux termes de la Loi sur les évaluations 
environnementales, plusieurs conditions normalisées sont incluses dans une autorisation, 
comme l’exigence de réaliser une surveillance de la conformité et de produire des rapports 
sur les résultats, ainsi que d’élaborer un protocole pour répondre aux plaintes reçues durant 
toutes les étapes de l’entreprise. Des conditions particulières peuvent aussi être imposées à 
l’entreprise proposée si cela est nécessaire. 
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4. Qu’arrive-t-il maintenant? 
Il sera possible de commenter l’examen pendant une période 
de 5 semaines. Au cours de cette période, toutes les parties 
intéressées, notamment le public, l’équipe d’évaluation du 
gouvernement et les collectivités autochtones, peuvent 
présenter des commentaires au ministère concernant 
l’entreprise proposée, l’évaluation environnementale modifiée 
ou l’examen. À ce moment, toute personne qui croit que ses 
préoccupations n’ont pas été réglées peut demander au 
ministre de renvoyer l’évaluation environnementale modifiée, 
ou une partie de celle-ci, au Tribunal de l’environnement afin 
qu’une audience se tienne.  

À la fin de la période de commentaires sur l’examen, le 
personnel du ministère fera une recommandation au ministre 
afin de décider si l’évaluation environnementale modifiée a 
été préparée conformément au cadre de référence et aux 
exigences de la Loi sur les évaluations environnementales et 
si l’entreprise devrait être approuvée. En prenant sa décision, 
le ministre tiendra compte du but de la Loi sur les évaluations 
environnementales, du cadre de référence, de l’évaluation 
environnementale modifiée, de l’examen, des commentaires 
présentés au cours des périodes de commentaires sur 
l’évaluation environnementale et sur l’examen, de même que 
de toutes les autres questions qu’il juge pertinentes. 

Le ministre peut rendre une des décisions suivantes : 

• il approuve l’entreprise; 
• il approuve l’entreprise sous certaines conditions;  
• il refuse d’approuver l’entreprise. 

Avant de rendre sa décision, le ministre peut également renvoyer la totalité ou une partie de 
l’évaluation environnementale modifiée en médiation ou devant le Tribunal de 
l’environnement afin qu’il rende une décision.  

Si le ministre approuve, approuve sous conditions ou refuse d’approuver l’entreprise, le 
lieutenant-gouverneur en conseil doit appuyer la décision.  

 

Prochaine étape du 
processus d’EE 

Approbation du cadre de 
référence  

↓ 
Préparation de l’EE  

↓ 
Présentation de l’EE  

↓ 
Période de 

commentaires de l’EE  
↓ 

Examen du ministère  
↓ 

Période de 
commentaires de 

l’examen 
↓ 

Décision du ministre 
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4.1 Autorisations supplémentaires exigées 

Si l’autorisation aux termes de la Loi sur les évaluations 
environnementales est accordée, WM devra tout de même 
obtenir d’autres autorisations législatives pour concevoir, 
construire et exploiter cette entreprise. La partie 9.0 de 
l’évaluation environnementale donne un aperçu des autorisations 
supplémentaires qui peuvent être exigées. Ces approbations 
peuvent notamment comprendre : 

• l’autorisation aux termes de l’article 20.2 de la Loi sur la 
protection de l’environnement pour une activité couverte 
par l’article 9 (air et bruit) et par l’article 27 (lieu 
d’élimination des déchets) pour l’agrandissement et 
l’excavation du lieu d’enfouissement; 

• l’autorisation aux termes de l’article 20.2 de la Loi sur la 
protection de l’environnement pour une activité couverte par l’article 53 (stations 
d’épuration des eaux d’égout) de la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario pour 
les bassins de rétention des eaux pluviales proposés; 

• un permis de prélèvement d’eau aux termes de la Loi sur les ressources en eau de 
l’Ontario; 

• les autorisations aux termes de la Loi sur l’aménagement du territoire (p. ex., un 
changement de zonage); 

• la remise d’un permis aux termes de la Loi sur les ressources en agrégats pour une 
ressource épuisée. 

Ces autorisations ne peuvent pas être délivrées avant que l’autorisation aux termes de la Loi 
sur les évaluations environnementales soit accordée. Plus encore, l’autorisation aux termes 
de la Loi sur les évaluations environnementales ne garantit pas que les autres autorisations 
seront accordées. 

 

4.2 Modification de l’évaluation environnementale modifiée proposée 

Une procédure de modification est proposée par WM afin d’aborder des modifications 
potentielles à la conception détaillée, des modifications aux conditions ou à l’élaboration des 
mesures d’atténuation pour des problèmes non circonscrits précédemment. La procédure de 
modification comprend un processus pour des modifications mineures et majeures. 
 

Si l’approbation aux 
termes de la Loi sur 

les évaluations 
environnementales 

est accordée, le 
promoteur doit 

encore obtenir tous 
les autres permis 
ou approbations 
nécessaires pour 

construire et 
exploiter cette 

entreprise. 
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Selon WM, les modifications mineures pourraient notamment comprendre : des changements 
à la conception détaillée, des améliorations à la conception, des nouvelles circonstances 
pouvant survenir durant la construction ou qui sont circonscrites grâce à d’autres 
autorisations. WM a proposé qu’une modification mineure exige une documentation du 
changement et une période de consultation de 30 jours auprès des intervenants concernés, y 
compris les collectivités autochtones, le MEO et la ville d’Ottawa. WM a proposé que le 
MEO soit responsable de déterminer s’il s’agit d’une modification mineure. WM a indiqué 
que le processus de modification pour une modification majeure nécessiterait que l’entreprise 
réalise une nouvelle évaluation environnementale et obtienne les autorisations nécessaires 
conformément à la Loi sur les évaluations environnementales.  
 
Il convient de noter que le MEO déterminera la nature et la portée de son examen de toutes 
les modifications proposées et de l’utilisation appropriée de la procédure de modification 
mineure, ainsi que des types de changements pouvant être réglés aux termes de cette 
procédure. Généralement, des modifications mineures peuvent être permises dans des 
circonstances où il n’y a pas de nouveaux effets nets. Toutes les modifications seront 
documentées et versées au dossier public. Le MEO peut également exiger une consultation 
supplémentaire qui peut être justifiée au-delà de ce qui est décrit dans l’évaluation 
environnementale modifiée. Aux termes de certaines circonstances, le ministre peut avoir à 
prendre une décision concernant une modification.  
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Annexe A: Exigences de la Loi sur les évaluations environnementales et du cadre de référence pour l’évaluation environnementale (EE)  
 

Processus décisionnel 
de l’évaluation 

environnementale 

Exigences de la Loi sur les 
évaluations 

environnementales et du 
cadre de référence 

Description et caractéristiques des 
exigences Analyse de l’évaluation environnementale 

Problème ou 
occasions 

Le cadre de référence a 
circonscrit le problème 
existant ou l’occasion et la 
justification de l’entreprise 
devant être étudiée dans l’EE. 

L’EE doit contenir une description de 
l’objectif de l’entreprise de la manière 
décrite à la partie 4 du cadre de référence. 
Cela comprend la circonscription d’une 
nouvelle décharge et de l’option de 
traitement du lixiviat appropriée à côté des 
installations de gestion de déchets 
d’Ottawa qui ont fermé. Le cadre de 
référence souligne une occasion de fournir 
une capacité supplémentaire de 
5,5 millions de mètres cubes ou jusqu’à 
400 000 tonnes par années, y compris le 
matériau de couverture. L’objectif devait 
être davantage raffiné dans l’EE. 
 
 

• L’objectif et la justification de l’entreprise sont 
présentés dans les parties 3 et 4 et dans le document 
justificatif no 1 du cadre de référence et sont inclus 
dans le chapitre 3 de l’EE. 
 

• L’objectif de l’entreprise comme il est décrit dans 
l’EE est d’implanter une nouvelle décharge afin de 
fournir une capacité supplémentaire d’élimination de 
déchets résiduels solides et non dangereux pour 
soutenir les activités d’affaires courantes de WM et 
d’accommoder la demande courante et la croissance 
future à Ottawa et dans les régions avoisinantes de 
l’est de l’Ontario. Le lieu d’enfouissement proposé 
contiendra principalement des déchets industriels, 
commerciaux et institutionnels (ICI) produits à 
Ottawa et dans les régions avoisinantes (zone de bons 
voisins) (comté Lanark) et dans une portion moindre, 
de déchets résidentiels générés dans les régions 
avoisinantes. Le nouveau lieu d’enfouissement sera 
situé directement au nord des installations existantes, 
mais fermées, de gestion de déchets d’Ottawa, 
directement au nord-est de la route 417. Une zone 
desservie en Ontario est proposée. 

 
• L’objectif a été mieux défini afin d’inclure certains 

renseignements actualisés, notamment la prise en 
compte des taux de réacheminement utilisés par la 
ville d’Ottawa. L’EE n’a pas utilisé les 
renseignements du recensement 2011 afin de 

Objet de l’entreprise : 
alinéa. 6(2)(c), par.6.1(3)  

Lorsque le cadre de référence a été 
approuvé, le ministre était satisfait de la 
justification et du fondement en ce qui 
concerne l’objectif de l’étude ou de 
l’entreprise devant être étudiée dans l’EE. 
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Processus décisionnel 
de l’évaluation 

environnementale 

Exigences de la Loi sur les 
évaluations 

environnementales et du 
cadre de référence 

Description et caractéristiques des 
exigences Analyse de l’évaluation environnementale 

générer les volumes de déchets; cependant, il y a 
très peu de différence lorsque les données de 2011 
sont prises en compte et il n’y a pas de modification 
importante à ce que propose WM.  

Description et fondement des 
autres façons possibles : 
 
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  

Les « autres façons possibles » 
comprennent une description des 
différentes façons de mettre en œuvre 
l’entreprise. 
 
Un éventail raisonnable d’« autres façons 
possibles » devrait être défini et décrit. 
 
Lorsque le cadre de référence a été 
approuvé, le ministre était d’avis que les 
« autres façons possibles » qui avaient été 
proposées pour étude dans l’EE étaient 
raisonnables pour régler le problème ou 
l’occasion circonscrits et pouvaient être 
mises en œuvre par le promoteur. Le 
ministre était également satisfait de la 
présélection des « solutions de rechange » 
qui faisaient partie du fondement des 
autres façons possible devant être 
étudiées. 
 

 

• WM a inclus une description et un argument 
concernant le fondement de la sélection des autres 
façons possibles dans le chapitre 5 de l’EE 
modifiée.  

 
• Les autres façons possibles comprenaient 

4 décharges de rechange. Différents emplacements, 
hauteurs et dimensions pour la décharge, etc., ont 
été examinés dans le chapitre 5 et le document 
justificatif no 2.  

 
• Dans le chapitre 5 et le document justificatif no 3, 

WM a également circonscrit et évalué cinq autres 
façons possibles pour le traitement du lixiviat, 
notamment : 
1. l’irrigation des arbres sur place; 
2. l’évaporation du lixiviat sur place; 
3. le rejet de l’effluent dans les eaux de surface à 

l’extérieur de l’emplacement; 
4. le rejet de l’effluent à l’extérieur de 

l’emplacement dans l’égout domestique de la 
ville d’Ottawa; 

5. le transport par camion à l’extérieur de 
l’emplacement vers des stations de rechange de 
traitement des eaux usées. 

 
• Le processus décisionnel explique comment WM a 

circonscrit et évalué les autres solutions possibles 
afin de déterminer une solution de rechange 
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préférée ou une entreprise. 
 

• Un éventail raisonnable d’autres façons possibles a 
été défini et décrit dans l’EE. 

 
Évaluation  Description de 

l’environnement 
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  

Les promoteurs doivent tenir compte de la 
définition au sens large de 
l’environnement, y compris des conditions 
naturelles, biophysiques, sociales, 
économiques, de construction et 
culturelles. 
 
L’évaluation environnementale doit 
fournir une description des conditions 
environnementales existantes dans la zone 
d’étude. 
 
L’évaluation environnementale doit 
définir les éléments de l’environnement 
dont on peut raisonnablement s’attendre 
qu’ils soient touchés, directement ou 
indirectement, par l’entreprise proposée 
ou par les solutions de rechange. 
 
Comme le décrit le cadre de référence, les 
experts techniques circonscriront les 
domaines d’étude appropriés particuliers à 
chaque élément environnemental de l’EE. 
 

• L’objectif de décrire l’environnement existant était 
d’établir des conditions de base. 

 
• Les conditions environnementales existantes et les 

conditions futures sont décrites au chapitre 4 et dans 
le document justificatif no 1 de l’EE. 

 
• La zone d’étude générale comprend divers éléments, 

notamment des terrains (propriété de WM ou pour 
lesquels WM détient des options) délimités par le 
chemin Carp, la route secondaire Richardson et la 
route 417 (le lieu); des terrains dans une zone de 
voisinage de 500 mètres du lieu d’enfouissement de 
WM (voisinage du lieu) et de terres dans un rayon de 
3 à 5 kilomètres du lieu (régionale). Ces zones 
d’études générales ont été modifiées afin de 
correspondre aux exigences de chaque élément 
environnemental et ont été élargies ou rapetissées en 
fonction des conséquences potentielles et des 
conditions environnementales (p. ex., inclusion des 
eaux de surface du bassin hydrographique, etc.).  

 
• Les terrains dans la zone d’étude du voisinage du 

lieu sont généralement caractérisés comme des 
zones industrielles, rurales, résidentielles ou 
agricoles, avec certaines zones naturelles. La 
plupart des terrains sont zonés pour la croissance 
future autour du lieu d’enfouissement, même si 
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plusieurs des aménagements sont proposés comme 
étant commerciaux et industriels, mais il y a 
certains aménagements résidentiels et autres de 
proposés. 

 
• La zone d’étude régionale est à l’intérieur d’une 

zone en développement de la municipalité. Au sein 
et au-delà de la zone d’étude régionale, il y a 
encore plus d’ensembles urbains et résidentiels 
existants et proposés. Le lieu d’enfouissement est 
situé au nord et à l’ouest de la limite urbaine de la 
ville d’Ottawa. 

 
• L’environnement examiné au sein et au-delà des 

zones d’étude générales était largement défini de la 
manière exigée aux termes de la Loi sur les 
évaluations environnementales afin d’inclure : 
l’environnement atmosphérique (matières 
particulaires, odeurs, bruit, gaz d’enfouissement); la 
géologie et l’hydrologie (sols, eaux souterraines); 
les eaux de surface; la biologie (aquatique et 
terrestre); le transport; les aménagements du 
territoire; le patrimoine architectural et culturel; 
l’agriculture; l’environnement socio-économique 
(visuel, récréatif, économique). 

 
• La description de l’environnement établit les 

conditions de base pour la zone concernée et les 
conséquences potentielles associées à chaque 
solution de rechange. 

 
• La description de l’environnement était cohérente 

avec la définition large de l’environnement exigée 
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aux termes de la Loi sur les évaluations 
environnementales. 

 
 

Description des conséquences 
environnementales 
potentielles  
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  

Les conséquences positives et négatives 
sur l’environnement devraient être 
commentées. 
 
L’évaluation environnementale doit 
définir les méthodes et les études utilisées 
pour analyser les conséquences 
potentielles sur l’environnement. Les 
méthodes utilisées dépendent du type de 
projet. 
 
Les méthodes d’évaluation de l’impact et 
les critères utilisés au cours de 
l’évaluation devraient être définis. 
 
Les méthodes choisies doivent être claires, 
traçables et reproductibles afin que les 
parties intéressées puissent comprendre 
l’analyse et la logique utilisées d’un bout à 
l’autre de l’évaluation environnementale. 
 

• Les conséquences potentielles sur l’environnement 
sont évaluées tout au long de l’EE pour les autres 
façons possibles et l’entreprise préférée.  
  

• Une description des conséquences potentielles pour 
les solutions de rechange et l’entreprise est donnée 
aux chapitres 5 et 6 de l’EE et dans les documents 
justificatifs 1, 2, 3, 4 et 5. Les effets nets étaient 
examinés après les mesures d’atténuation. 

 
• L’EE était principalement axée sur l’identification 

de tous les effets environnementaux négatifs 
potentiels et importants pour l’environnement. Le 
ministère a acquis une compréhension des effets 
positifs grâce à la discussion de l’objectif de 
l’entreprise, des avantages pour la collectivité de la 
manière expliquée au chapitre 3 de l’EE et dans 
l’évaluation comparative des autres façons 
possibles. 

 
• Différentes études aident à définir les conséquences 

potentielles sur l’environnement, notamment des 
études d’impact détaillées sur les matières 
particulaires, les émissions dues à la combustion, 
les odeurs, le gaz d’enfouissement, le bruit, la 
géologie et l’hydrologie (milieux terrestres et 
aquatiques), l’archéologie, le patrimoine culturel, le 
transport, l’aménagement du territoire, le rapport 
sur la gestion intégrée des mouettes, l’agriculture, 
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l’environnement socio-économique (visuel, 
récréatif et économique), ainsi que plusieurs autres 
études et rapports préparés par d’autres sources, 
sont mentionnés dans l’EE. 

 
• Dans les chapitres 5 et 6 de l’EE, les conséquences 

environnementales ont été examinées pour chaque 
solution de rechange en tenant compte des critères, 
des indicateurs et des sources de données de la 
manière indiquée dans le cadre de référence et 
raffinée dans l’étude sur l’environnement existant 
et dans les observations faites par les intervenants 
et les organismes gouvernementaux. Ces critères 
reflètent généralement les éléments naturels, 
sociaux, culturels et économiques de 
l’environnement. 

 
• La méthodologie de l’étude d’impact détaillée 

utilisée était fondée sur les étapes circonscrites dans 
le cadre de référence. 

 
• La partie 6.7 de l’EE décrit également les 

conséquences environnementales potentielles 
associées aux étapes de construction, d’exploitation 
et d’entretien de l’agrandissement et circonscrit les 
engagements futurs exigés. 

 
• L’examen technique du ministère de l’EE n’a pas 

identifié de préoccupations techniques avec le 
travail d’évaluation, mais a reconnu que du travail 
supplémentaire serait nécessaire dans le cadre 
d’autorisations de conformité environnementale 
(ACE) subséquentes du ministère. 
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Description des mesures 
nécessaires pour empêcher, 
modifier ou atténuer les 
conséquences sur 
l’environnement, ou pour y 
remédier.  
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  

Une description des engagements, des 
études et d’un plan de travail à venir peut 
être incluse dans le cadre des mesures 
nécessaires pour empêcher, modifier ou 
atténuer les conséquences sur 
l’environnement, ou pour y remédier, et 
ce, pour chaque solution de rechange dans 
le but ultime de les comparer. 
 
 
 
 
 
 
• Dans le cadre de référence, WM s’est 

engagé à fournir un cadre de suivi 
pour la surveillance des conséquences 
et la surveillance de la conformité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• En général, les conséquences possibles sur 
l’environnement et les mesures d’atténuation 
relatives aux solutions de rechange et à l’entreprise 
préférée ont été examinées tout au long de 
l’évaluation. 

 
• Les parties 6.7 et 6.8 discutent des mesures 

d’atténuation et des effets nets pour l’entreprise 
préférée.  

 
• Les engagements en matière d’atténuation des 

effets nets de la solution de rechange préférée sont 
documentés dans le tableau 8-2 de l’EE. 

 
• Le chapitre 8 de l’EE contient des renseignements 

sur le cadre de suivi futur, y compris les plans de 
surveillance et d’urgence.  

 
• Les mesures clés d’atténuation et les engagements 

pour la solution de rechange préférée comprennent 
notamment : des plans de surveillance 
environnementale pour les matières particulaires, 
les odeurs, le gaz d’enfouissement, le bruit, la 
géologie et l’hydrologie, les eaux de surface, la 
biologie et le transport; un plan de protection de la 
valeur des biens immobiliers; des pratiques de 
gestion exemplaires; des plans d’urgences et des 
plans de surveillance environnementale afin de 
faire le suivi des engagements, des exigences de 
surveillance et des conditions d’autorisation.  
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• Une autorisation aux termes de la Loi sur la 
protection de l’environnement est nécessaire et 
inclura la protection et la surveillance des eaux 
souterraines et des eaux de surface, des odeurs, des 
matières particulaires et du gaz d’enfouissement. 
Le lieu d’enfouissement doit aussi être exploité 
conformément à un rapport de conception et 
d’exploitation. WM aura l’obligation de fournir des 
rapports de surveillance annuels au ministère afin 
d’indiquer s’ils sont en conformité avec tout 
programme de surveillance environnementale et 
son rapport de conception et d’exploitation. Les 
autres exigences de l’autorisation aux termes Loi 
sur la protection de l’environnement tiendraient 
compte des plans d’urgence, des pratiques de 
gestion exemplaires, de l’usage final, de l’assurance 
financière et d’autres questions. 

 
• L’emplacement entretiendra des zones tampons 

comme l’exige la Loi sur la protection de 
l’environnement. 

 
• La partie 6.2.14 de l’EE discute des usages finaux. 

WM s’engage à consulter la collectivité locale et 
les autres intervenants sur l’usage final de 
l’emplacement. 

 
Évaluation des avantages et 
des inconvénients pour 
l’environnement  
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  

La solution de rechange préférée devrait 
être définie grâce à cette évaluation. 

• Les avantages et les inconvénients pour 
l’environnement sont indirectement évalués dans 
l’EE.  
  

• Les sommaires des effets nets de la décharge et les 
options en matière de lixiviat sont respectivement 
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présentés dans la partie 5.1.7 et 5.2.9 de l’EE.  
 

• Les avantages de réaliser l’entreprise sont compris 
grâce à un examen des avantages; l’objectif de 
l’entreprise, les initiatives de réacheminement sur 
place et les considérations économiques sont décrits 
au chapitre 3 de l’EE. Les avantages sont 
également compris grâce à un examen des 
évaluations comparatives des solutions de 
rechange.  

 
• Le promoteur a modifié l’EE afin de mieux 

articuler les avantages et les inconvénients de 
réaliser l’entreprise par rapport au scénario de 
référence ou à l’option de ne rien faire. 

 
• Le processus décisionnel du promoteur est clair et 

traçable en ce qui concerne l’évaluation des 
solutions de rechange. Il est facile de comprendre 
pourquoi une solution de rechange a été préférée à 
une autre. 

 
• L’évaluation comparative et l’évaluation des autres 

solutions possibles ont été discutées avec le public 
et d’autres intervenants (chapitre 7 et document 
justificatif 6 de l’EE).  
 

Description de la consultation 
des intervenants intéressés 
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  

Une description de la consultation des 
intervenants survenue durant la 
préparation de l’évaluation 
environnementale doit être documentée et 
devrait inclure les méthodes de 
consultation utilisées, la fréquence des 

• Le chapitre 7 et le document justificatif 6 de l’EE 
décrivent les principales étapes et dates lorsque le 
public, les organismes gouvernementaux et les 
collectivités autochtones ont été consultés, 
notamment la méthode de consultation et la 
notification utilisées pour obtenir des observations 
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consultations, la date des événements, les 
participants ciblés de même que la 
description des principales étapes pour 
lesquelles les intervenants ont donné des 
commentaires. 
 
L’évaluation environnementale doit 
définir tous les efforts de consultation des 
Autochtones qui ont été faits, y compris 
les méthodes pour identifier les Premières 
Nations potentiellement intéressées, les 
personnes qui ont été consultées, le 
moment et la manière dont les 
consultations se sont tenues, de même que 
tous les commentaires reçus des Premières 
Nations. 
 
Il doit y avoir une documentation claire 
pour expliquer comment les problèmes et 
les préoccupations ont été traités ou tenus 
pour compte. 
 
Le plan de consultation dans le cadre de 
référence comprend les principes 
suivants : 
 
• le processus sera clair, ouvert et 

inclusif; 
• les préoccupations des intervenants 

seront circonscrites au début du 
processus et abordées dans l’EE; 

• il y aura de multiples occasions de 
consultations, à l’aide d’un certain 

sur le projet. Les principaux problèmes identifiés 
par les organismes et le public durant la préparation 
de l’EE ont été résumés dans un format tabulaire. 
  

• Le document justificatif 6 contient un dossier de 
consultation.  

 
• Une variété de méthodes ont été utilisées pour les 

consultations, comme l’explique l’examen. Des 
sommaires et des tableaux ont été fournis dans l’EE 
sur les questions soulevées et les réponses fournies 
par WM concernant la manière dont elles ont été 
tenues pour compte (p. ex., les tableaux 7.1 – 7.12, 
etc.). 
 

• La partie 7.9 de l’EE circonscrit les efforts de 
consultation qui ont été entrepris en ce qui concerne 
les collectivités autochtones. 
 

• Le ministère est d’avis que le public, les 
organismes et les collectivités autochtones ont eu 
des occasions de commenter et de fournir des 
observations sur l’EE tout au long du processus, 
comme expliqué dans l’examen. 

 
• Le ministère est d’avis que la consultation 

entreprise était cohérente avec le plan de 
consultation dans le cadre de référence approuvé. 

 
• Les méthodes de consultation sont cohérentes avec 

celles du cadre de références approuvé. 
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nombre de techniques d’un bout à 
l’autre de l’EE; 

• les problèmes et les consultations 
seront documentés dans l’EE. 
 

 
 

 
 

Processus de sélection Entreprise proposée (solution 
de rechange préférée) 
 
 
 

La description de l’entreprise devrait 
préciser ce pourquoi le promoteur 
demande l’autorisation aux termes de la 
Loi sur les évaluations environnementales. 
 
La description devrait inclure des 
renseignements sur l’emplacement, les 
attributs, les dimensions, les rejets, etc. 
Le processus d’évaluation devrait définir 
l’entreprise préférée. 
 

• Le ministère est d’avis que la description de 
l’entreprise préférée fournit une description claire 
de tous les éléments de l’entreprise y compris de 
l’emplacement, de la taille, de la mise en place 
progressive, des conséquences environnementales 
prévues et des mesures d’atténuation proposées. 

 
• Les chapitres 5 et 6 donnent une justification claire 

et traçable concernant la raison pour laquelle 
l’entreprise a été choisie parmi les autres solutions 
de rechange. 

 
• Si l’entreprise est approuvée, des conditions 

d’autorisation de l’EE sont proposées pour aborder 
les exigences du ministère et les commentaires 
fournis par le public et les organismes concernant : 
le protocole de plainte; les améliorations en matière 
de transport; la surveillance de la conformité et la 
préparation de rapports au ministère sur la manière 
dont les conditions et les engagements sont mis en 
œuvre; la délimitation des propriétés pour le plan 
de protection de la valeur des biens immobiliers; les 
plans de surveillance environnementale, les 
pratiques de gestion exemplaires et les plans 

Description et exposé du 
fondement de l’entreprise 
préférée  
alinéa.6(2) (c), par.6.1(3)  
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d’urgence dans le cadre des autorisations de la Loi 
sur la protection de l’environnement; des 
consultations poussées avec le public, les 
organismes gouvernementaux, la ville d’Ottawa et 
les autres intervenants durant la préparation des 
pratiques de gestion exemplaires, des plans de 
surveillance environnementale et des plans 
d’urgence dans le cadre des autorisations de la Loi 
sur la protection de l’environnement; les autres 
questions (consultez la partie 5 de l’examen). 
 

Règlement 334  art. 2.1 du Règl. de 
l’Ont. 334 

Un sommaire est exigé pour l’EE. 
 
Une liste des études qui ont été préparées 
pour l’EE par le promoteur est exigée, 
ainsi que des autres études mentionnées. 
 

• Un sommaire de l’EE a été fourni. Une liste des 
études préparées par l’EE ainsi que des autres études 
a été incluse dans l’annexe D de l’EE.  
 

• Le ministère est d’avis que l’EE aborde la 
présentation des exigences du Règlement 334 aux 
termes de la Loi sur les évaluations 
environnementales. 

 
 

Prochaines étapes et 
commentaires 
supplémentaires 

Engagements 
supplémentaires dans le cadre 
de référence 
 
 
 
 
 

• Engagements dans le cadre de référence  
 

• L’EE incluait un travail d’évaluation 
supplémentaire dépassant ce qui est 
exigé aux termes de la Loi sur les 
évaluations environnementales. 

 
• Le cadre de référence engageait WM 

à faire ce qui suit : 
o un mécanisme d’obligation lié 

aux odeurs; 
o un plan de protection de la valeur 

• L’annexe B de l’EE décrit où les engagements pris 
dans le cadre de référence sont abordés dans l’EE.  

• La partie 6.9 du chapitre 6 comprend le travail 
d’évaluation relié aux effets consécutifs; les 
conséquences associées aux installations 
environnementales de West Carleton et la prise en 
compte des composantes privilégiées de 
l’écosystème.  

• L’annexe C de l’EE contient le mécanisme 
d’obligation lié aux odeurs et le plan de protection de 
la valeur des biens immobiliers. Une carte des biens 
immobiliers concernés devra être fournie dans le plan 
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des biens immobiliers; 
o des avantages pour la 

collectivité; 
o des programmes continus pour 

les déchets pour la collectivité; 
o un comité de liaison 

communautaire; 
o fournir une capacité à Ottawa;  
o des installations de 

réacheminement des déchets; 
o évaluer les conséquences de toute 

prolongation potentielle de la 
durée de vie; 
 

de protection de la valeur des biens immobiliers 
comme condition proposée. 

• Les avantages pour la collectivité, notamment des 
programmes continus pour les déchets pour la 
collectivité et les installations de réacheminement des 
déchets sont discutés aux chapitres 3, 6 et 8 de l’EE. 

• L’EE indique qu’il y aura des consultations continues 
grâce à un comité de liaison communautaire 
(partie 7.8). Une autre consultation future est 
circonscrite au chapitre 8. Une condition normalisée 
à cet égard peut être nécessaire. 

• Un engagement en matière de capacité envers Ottawa 
est pris dans l’EE. 

• L’EE a été modifiée afin de clarifier l’évaluation des 
conséquences d’une prolongation de la durée de vie 
sur l’environnement dans le chapitre 6. 
 

 Autorisations 
supplémentaires 
 

L’EE contient des exigences 
d’autorisation supplémentaires. 
 

• Les autres autorisations sont décrites au chapitre 9 de 
l’EE et comprennent notamment : 

• une autorisation de conformité environnementale aux 
termes de la Loi sur la protection de l’environnement 
(article 9 - air et bruit et article 27 - lieu d’élimination 
des déchets) pour l’agrandissement et l’excavation du 
lieu d’enfouissement; 

• une autorisation aux termes de la Loi sur les 
ressources en eau de l’Ontario (article 53 - stations 
d’épuration des eaux d’égout) pour les bassins de 
rétention des eaux pluviales proposés; 

• un permis de prélèvement d’eau aux termes de la Loi 
sur les ressources en eau de l’Ontario; 

• les autorisations aux termes de la Loi sur 
l’aménagement du territoire (p. ex., un changement 
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de zonage); 
• la remise d’un permis aux termes de la Loi sur les 

ressources en agrégats pour une ressource épuisée. 
 
 
 
 
 
 

 



 
ANNEXE B 

 
OBSERVATIONS REÇUES DURANT LA 

PÉRIODE INITIALE DE 
COMMENTAIRES 

 
Les commentaires sont disponibles en 
version imprimée à la Direction des 

autorisations environnementales 



TABLEAUX 
 

SOMMAIRE DES COMMENTAIRES ET 
DES RÉPONSES 

 
Cette portion hautement spécialisée d’une publication 
n’est disponible qu’en anglais en vertu du règlement 
671/92, qui en exempte l’application de la Loi sur les 
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Table 1. Government Review Team Comment Summary Table 
 
Proposal: West Carleton Environmental Centre Environmental Assessment (EA) 
Proponent: Waste Management of Canada Corporation (WM) 
 

Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

Federal Agencies 

Transport 
Canada 
(October 22 
and November 
29, 2012) 

Transport Canada advised that they have reviewed the gull management plan 
details in the EA and indicated that they are appropriate (November 29, 2012). 

October 22, 2012 

Transport Canada has identified that there could be risks posed by impacts 
between aircraft and birds. All waste facility projects should include the 
implementation of a bird management plan which addresses aviation safety 
criteria, and that these facilities should commit to operating as bird-free sites. We 
recommend that the project considers the following general guidance: 

• Seek to avoid developments that would attract birds into proximity with 
airports. Specifically, Transport Canada recommends against the siting or 
expansion of landfills within 15 km of an airport, where risks are highest. 
One of the compliance criteria included in Transport Canada’s new Airport 
Wildlife Planning and Management regulation is based on waste disposal 
facilities situated within 15 km of the airport geometric center. These 
airports will be required to conduct a risk assessment and have in place a 
wildlife management plan. 

• Since birds are known to travel up to 60 km between roosting and feeding 
sites, strict bird hazard management plans may need to be developed for 
waste facilities within this zone. 

• Risks are greatest where an airport lies between a water body and a 
landfill, as this may cause bird flight paths to cross aeronautical flight 
paths. 

• Once a preferred alternative is known, Transport Canada suggests that 
the proponent follows the advice of a consultant with experience in 
conducting bird hazard assessments for projects of a similar nature.  

 

Comment noted. 

 

We have committed to finalize the Integrated Gull 
Management Plan outlined in the Detailed Impact Assessment 
stage and provided in Supporting Document 5L. This Plan will 
address the following aviation safety issues: gull controls, 
operational controls, and operational monitoring.   

The MOE is 
satisfied that 
Transport 
Canada has 
reviewed 
Integrated Gull 
Management 
Plan in EA. 
Implementation 
of the plan is 
required. 

 If any of the related project undertakings cross or affect a potentially navigable 
waterway, the proponent should prepare and submit an application in 
accordance with the requirements as outlined in the attached Application Guide 
and Form.  

We have not identified any “works” in navigable waters that 
require approval under the Navigable Waters Protection Act. 
However, we have committed to acquire all necessary permits 
and/or approvals for the new landfill and other facilities at the 
West Carlton Environmental Centre (WCEC). This 
commitment is detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of the Final 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

 EA Report. 

 If a proposed railway work is of a prescribed kind, pursuant to the Notice of 
Railway Works Regulations, the proponent shall not undertake the work unless it 
has first given notice of the work in accordance with the regulation.  

We have not identified any non-railway operations that are 
subject to the Notice of Railway Works Regulations. However, 
we have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC. 
This commitment is detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of the 
Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Environment 
Canada (EC) 

(Nov 6 and 
Nov 27) 

November 27, 2012 

EC reviewed WM’s response to their November 6, 2012 comments on the Final 
EA.  The EA Commitment in Table 8-2 that relates to Bank Swallows reads as 
follows:  “Develop a plan to address displacement of Bank Swallow colony, 
which may include relocation of colony to suitable sites within approximately 2 
km of the WCEC and/or creation of a suitable site at the WCEC (i.e., exposed 
earthen cliff)”.   While this commitment refers to addressing displacement of the 
colony, it does not specifically mention the key components of that EC believes 
the plan should contain: compensation; mitigation; monitoring; and, consultation 
with EC.  The project team response provided in Table 7-12 - Government 
Review Agency Comments to our previous comments on the EA does indeed 
indicate a commitment to “consult and liaise with EC with respect to the Bank 
Swallow colony Compensation and Restoration Plan”, however this commitment 
to consultation with EC is not included within the Commitments Table 8-2.  

 
EC is not suggesting a change to the text of the EA.  In order to ensure the plan 
that is developed to reduce or compensate for impacts to the Bank Swallow 
Colony contains the necessary elements, EC suggests that, as a condition of 
approval,  the MOE requires the proponent to:    
 

 
“Develop and implement a “Bank Swallow Mitigation, Compensation and 
Monitoring Plan” in consultation and agreement with EC. The Bank Swallow 
Mitigation, Compensation and Monitoring Plan should include measures to 
mitigate impacts, compensate for unavoidable adverse impacts, and specify 
monitoring requirements. “ 
 

November 6, 2012 

The Final EA has not been revised in consideration of our May 29 comments; 
however the project team provided a response to our comments in Table 7-12: 
Government Review Agency Comments, on page 7-92 of Section 7.0 of the 
Final EA. We also wish to note that in Supporting Document # 6 - Record of 
Consultation, Section 6 - Changes to the EA due to GRT, PAC and Public Input, 
it is stated: “individual responses were sent to stakeholders who submitted 

We respectfully submit that the Final EA has been revised in 
consideration of the May 29 comments from EC and that 
individual responses to these comments were provided in 
Table 7-12 - Government Review Agency Comments. 

We have committed to develop a plan to address 
displacement of Bank Swallow colony, which may include 
relocation of colony to suitable sites within an area of 
approximately 2 km of the WCEC and/or creation of a suitable 
site at the WCEC. This commitment is detailed in Table 8-2 of 
Chapter 8 of the Final EA Report. 

We have also committed to consult and liaise with EC with 
respect to the Bank Swallow colony Compensation and 
Restoration Plan. This commitment is detailed in Table 7-12 - 
Government Review Agency Comments. 

We acknowledge the error in page reference provided in our 
response regarding Compensation Measures detailed in 
Chapter 6. 

A condition of 
approval is 
recommended 
to address this 
issue. 
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Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

comments on the Draft EA”, however EC did not receive an individual response 
to our comments. 

The proponent has indicated that the project may require the removal of a Bank 
Swallow colony on the site, but this is still to be determined. At the very least, 
disturbance to the colony is expected. Subsection 6(a) of the Migratory Birds 
Regulations, under the authority of the Migratory Birds Convention Act, prohibits 
the disturbance, destruction or taking of the nests or eggs of migratory birds. It 
should be noted that it does not explicitly limit the protection of nests to active 
nests.  

Although the proponent indicated in their response to our May 29 comments that 
they have made a commitment in the EA report to “compensation for the loss of 
the Bank Swallow Colony”, and they “will consult/liaise with EC with respect to 
the Bank Swallow colony Compensation and Restoration Plan” (page 7-92 of the 
Final EA), we cannot find clear commitments for this within the Final EA report.   

 Migratory Bird Timing Mitigation: 

EC appreciates that vegetation clearing activities will be timed to occur outside 
of the core breeding season for migratory birds, however the timing windows we 
recommend are for all works with the potential to disturb or destroy migratory 
birds and their nests, not just vegetation clearing. Other works with the potential 
to disturb or destroy migratory birds or their nests (if conducted within or 
adjacent to migratory bird habitat during the breeding season) include 
stockpiling, equipment access and staging, construction activities creating a 
large disturbance, etc.  

It is EC’s expectation that any works within migratory bird habitat with the 
potential to disrupt or destroy migratory birds or their nests should occur outside 
of the breeding season, including equipment access and staging, stockpiling, 
etc.  

  

 Bank Swallow Mitigation and Compensation: 

Timing of grading/excavation works at the Bank Swallow Colony is a key 
mitigation measure.  

Pages 6-129 to 6-130 of the Final EA contain information on the Archaeological 
Assessment. The Compensation Measures section is actually on pages 6-122 to 
6-124, and the only reference to the bank swallow habitat is on page 6-124 
under the heading “Compensation and Restoration Concepts” where it states: “A 
Compensation and Restoration Plan will be prepared at Detailed Design and 
should include the following considerations: …Identify opportunities to… re-
create Bank Swallow colony habitat…”. Identification of opportunities to re-create 
Bank Swallow colony habitat is not a clear commitment to compensation for loss 
of the Bank Swallow Colony. Further, consultation with EC is not mentioned 
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Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

here. 

EC recommends that a clear commitment be made to preparation of a “Bank 
Swallow Mitigation, Compensation and Monitoring Plan” in consultation and 
agreement with EC. The Bank Swallow Mitigation, Compensation and Monitoring 
Plan should include measures to mitigate impacts, compensate for unavoidable 
adverse impacts, and specify monitoring requirements.  

EC expects to have information to provide to the proponent about various Bank 
Swallow Colony mitigation, compensation and monitoring strategies in the 
coming months, based on the results of field research we have conducted in 
2012.  

Health 
Canada 

Most of our comments are suggestions for information clarification purposes. As 
this is a provincial EA, you may wish to consider our comments as you see fit.  

Please note that due to our department's limited resources, technical experts at 
Health Canada were not able to review this EA. However, if you have specific 
technical questions regarding human health, please let us know and we may be 
able to forward them to our experts as appropriate. 

Air 

Comment 1:  

"The maximum concentrations for Total Suspended Particulate (TSP), 
Particulate Matter 10 (PM 10) and PM 2.5 are predicted to occur at Receptor 1 
(northeast corner of the WCEC facility) in the future build scenario." 

Reference: 035-Supporting Document 5a - Dust -WCEC Draft EA.pdf, Section 
5.2, comment related to Table 19. The statement above appears to be 
inaccurate - the highest concentration for PM 2.5 appears to occur at Receptor 
14, not Receptor 1, as indicated in Table 19.  

Air - Comment 1: We acknowledge the error and verify that 
the highest concentration for PM 2.5 is predicted to occur at 
Receptor 14 and that the Point of Impingement (POI) limit is 
not exceeded either with or without background at Receptor 
14. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 Comment 2: 

"Although exceedances are predicted for 1-hour NOx at three of the discrete 
receptor locations, these exceedances are a result of off-site traffic, with only a 
minor contribution from WCEC sources." 

Reference: 008_Chapter 6_WCEC Draft EA.pdf, Section 6.7.1.2 Combustion 
Emissions. It is suggested that characterization (i.e. school, residential, etc.) of 
these 3 discrete receptors where the predicted 1-hr NOx concentrations exceed 
AAQC (Receptors 2, 4, and 12, as listed in Table 13) be provided in the EA. 

Air - Comment 2: We have identified these receptors as 
follows: 

Receptor 2 – Nearest House, East 

Receptor 4 – Nearest House, West 

Receptor 12 – David Manchester Road (central) 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 Comment 3:  

Section 6.4 "Net Effects" (Sup Doc 5b - Combustion_WCEC Draft EA) states 
that: "Through comparison of the modeling results from the WCEC sources, the 

Air - Comment 3: We note that the potential net effects 
discussed in Table 16 are based on the WCEC contribution 
only, which is above the contribution of off-site roadways.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

off-site roadways, and the combination of the WCEC and off-site roadways, it is 
possible to determine the net effect of the proposed landfill expansion on the 
community based discrete receptors." 

However, the "potential effects" presented in Table 16 show only the WCEC 
contribution, and do not take into account the contribution of off-site roadways, 
as suggested by the preceding paragraph. Please clarify this discrepancy. 

 Comment 4:  

1.7.7 Off-Site Sources (Supporting Document 5d - Landfill Gas-WCEC Draft EA) 
In the vicinity of the landfill, there are no other major man-made sources for the 
majority of the VOC compounds found in the landfill gas. Benzene and other 
light aromatic compounds are the exception to this statement.  

Vehicles traveling on the major roadways adjacent to the landfill site (Carp Road 
and Highway 417) emit this type of compound through their tailpipes. These off-
site sources were not included in this Landfill Gas Detailed Impact Assessment. 
" 

Benzene and other Volatile Organic Compounds (VOCs) emitted by off-site 
traffic were not included in the Landfill Gas Detailed Impact Assessment, it is 
suggested that a justification for this be provided in the EA.  

Air - Comment 4: We have not included Benzene and other 
VOCs emitted by off-site traffic in the Landfill Gas Detailed 
Impact Assessment as these emissions are transitory in 
nature and are not able to be controlled or influenced by 
mitigation measures proposed to address landfill gas. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 Water Quality 

Comment 1 :  

Chapter 6 - WCEC Draft EA, Section 6.7.3.1 "Municipal water supply in adjacent 
built-up areas to the south (Ottawa - Stittsville) and east (Ottawa - Kanata) is 
from the Ottawa River at the Britannia intake, while water supply for the built up 
area to the north (Ottawa-Carp) is from local municipal wells. Water supply for 
the rural areas is from private wells..." 

Groundwater Quality (Supporting Document 5f - Geology-Hydrogeology, Section 
6.1.1.2) "Measures to control and abate the predicted extent of leachate impacts 
from the existing unlined landfill are expected to be required.....  

It should be noted that the computer modeling simulations are not considered 
sufficiently accurate to predict actual groundwater concentrations at specific 
locations and/or times. Instead, the simulations are used to provide a reasonable 
projection of future contaminant orientations and trends. Field observations 
(groundwater elevations and concentration trends) will be necessary to measure 
actual leachate impacts at specific monitoring well locations."  

Mitigation Measures (Supporting Document 5f - Geology-Hydrogeology, Section 
6.2) "A detailed design of the mitigation measures, including additional modeling 
simulations and field testing, would need to be completed at such time as actual 

Water Quality – Comment 1: We have committed to develop a 
plan including measures to monitor quality of groundwater, 
such as the following: 

• Prepare an implementation plan for the design and 
construction of a purge well system (or other approved 
mitigation measure) in order to control leachate migration 
from the existing unlined (closed) landfill, if necessary; 

• The implementation plan will be prepared and submitted to 
MOE concurrent with the application for approval under the 
Environmental Protection Act (EPA) for the new landfill; 

• Install purge wells along the northern toe of the existing 
landfill, between the existing unlined (closed) landfill and 
the new landfill in accordance with the implementation 
plan; 

• Continue to operate and maintain the existing purge well 
system on the existing unlined (closed) landfill site to 
ensure that groundwater quality impacts from former 
operations remain within the boundaries of the 
Contaminant Attenuation Zones (CAZs); and 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

contaminant transport dictates.." 

As stated in the above sections, "water supply for rural areas is from private 
wells", however, since mitigation measures will not be designed until "such a 
time as actual contaminant transport dictates," it is suggested that information 
describing how private wells will be protected (i.e. any precautionary measures) 
from leachate impacts be provided in the EA. 

Also, it is suggested that the location of private wells are shown on the maps 
provided in the EA.  

• The purge well system will continue to be operated until 
such time as it can be demonstrated that the system is no 
longer required in order to maintain groundwater impacts 
within the CAZs. 

This commitment is detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of the 
Final EA Report. 

We note that a map showing the location of private wells is 
provided by Figure 7 of Supporting Document 1E – Geology 
and Hydrogeology Existing Conditions Report. 

 

 Comment 2:  

Operational Controls on Stormwater Management Pond Effluent (Sup Doc 5f- 
Geology-Hydrogeology, Section 6.2.2) "Because of the pond locations and the 
types of underlying geologic formations, once in the groundwater there is limited 
attenuation capacity available to further reduce the effluent concentrations. 
Therefore, the potential effects on groundwater quality from the operation of the 
stormwater management ponds should be controlled by establishing limits on 
the concentration of effluent in the unlined pond stages. These operational 
effluent limits would restrict the concentrations of dissolved constituents entering 
the groundwater system such that groundwater quality at the property 
boundaries would continue to meet acceptable levels......" 

As it is stated that "potential effects on groundwater quality from the operation of 
the stormwater management ponds should be controlled by establishing limits 
on the concentration of effluent in the unlined pond stages". Please describe 
how effluent in the unlined pond stage is kept separate from groundwater. Also, 
it is suggested that measures that are in place to alert private well users of 
potential contamination be discussed in the EA.  

Water Quality – Comment 2: We have designed the two-stage 
storm water management (SWM) system to exfiltrate surface 
water to groundwater from the unlined pond. We have 
committed to develop a plan to address groundwater quality 
monitoring measures, such as the following: 

• Collect effluent samples from the unlined stages of the 
SWM Ponds to measure water quality in effluent infiltrating 
to the groundwater table; 

• Use the collected data to interpret groundwater quality 
conditions upgradient, between the landfill footprints, and 
downgradient from the new landfill facilities; and  

• To submit to MOE groundwater monitoring results for 
review in an annual report.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Provincial Agencies 

Ministry of 
Natural 
Resources 
(MNR) 

(Nov 2; Dec 
17, 2012) 

Natural Heritage Values (Nov 2, 2012) 

Continued consideration is required for Species at Risk on site, as per the 
Endangered Species Act (ESA, 2007). With respect to Species at Risk, the MNR 
requests that more detailed locational information be provided with regards to 
the various Species at Risk identified throughout the study area. In addition 
greater details pertaining to survey protocols followed, dates, times of year and 
weather conditions for all Species at Risk surveys would be much appreciated 
by the MNR.  

The EA references the potential for Barn Swallow (THR) to be located on site, 
specifically a structure slated for demolition. Currently Barn Swallow (THR) 

We have committed to develop a plan to address 
displacement of Bank Swallow colony, which may include 
relocation of colony to suitable sites within an area of 
approximately 2 km of the WCEC and/or creation of a suitable 
site at the WCEC.  

We have also committed to contact the OMNR should any 
Species at Risk be encountered on-site and adhere to the 
applicable permits, acts, and guidelines in detailed design and 
construction. 

These commitments are detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

locational information is not provided, and MNR requests that this information be 
made available, in order for the MNR to make a determination with regards to 
the application of the ESA, 2007. Furthermore, it must be noted that Barn 
Swallow (THR) has not only species protection (Section 9) but also general 
habitat 1protection (Section 10) under the ESA (2007) and thus any works 
should consider disturbance of possible habitat.  

Upon further review, supported by detailed site descriptions, the MNR has 
identified the potential for Flooded Jellyskin (THR) habitat on site. Specifically 
the woodland located partially within Option 2, just north of the current site. The 
MNR strongly recommends that additional site surveys for Flooded Jellyskin be 
carried out within this woodland to determine ESA, 2007 requirements.  

If any of these or any other species at risk are discovered throughout the course 
of the work, and/or should any species at risk or their habitat be potentially 
impacted by on site activities, MNR should be contacted immediately and 
operations be modified to avoid any negative impacts to species at risk or their 
habitat until further direction is provided by MNR.  

The MNR continues to strongly encourage ecological site assessments to 
determine the potential for Species at Risk occurrences, natural heritage 
features and values. When a Species at Risk does occur on a site, it is 
recommended that the proponent contact the MNR for technical advice and to 
discuss what activities can occur without contravention of the Act. If an activity is 
proposed that will contravene the Act (such as Section 9 or 10), the proponent 
must contact the MNR to discuss the potential for a permit (Section 17).  

Please note, that as of June 30 2013, all species listed as Endangered or 
Threatened on the Species at Risk in Ontario List, will receive general habitat 
protection, unless a habitat regulation for the species is made before then. 
General habitat protection includes any lands, waters, natural features or 
human-created features upon which a species depends directly or indirectly to 
carry out its life processes. 

It should be noted, as per previous discussions with Christopher Bierman 
(Aggregates Resource Technical Specialist, MNR Kemptville) and WCEC 
representatives, the aggregate licence (#4083) located on site, must follow 
appropriate Aggregate Resources Act processes, including amendments and 
licence surrender prior to proceeding with development.  

December 17, 2012 

MNR indicated that they were satisfied with the response provided by WM. MNR 
also requested WM to describe the discussions with hydrologist about Flooded 
Jellyskin (species at risk) and whether any surveys were carried out and if no 
surveys were done provide a rationale as to why they were not done. 

the Final EA Report. 

WM indicated that it would follow up with MNR about the 
Flooded Jellyskin. 
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Ontario 
Ministry of 
Agriculture, 
Food and 
Rural Affairs 
(OMAFRA) 

It is understood that the subject area is not within or immediately adjacent to 
lands designated as a Prime Agricultural Area and therefore, this Ministry has no 
specific concerns that need to be addressed.  

Although the subject lands are not part of prime agricultural area (Agricultural 
Resource Area on City Official Plan Schedule), it is observed and also 
highlighted in previous reports as well as the Final EA submission, that some of 
the subject lands being considered as a possible location for the WCEC project 
are either used for agricultural purposes, possess soils with relatively decent 
agricultural Canada Land Inventory (CLI) capability ratings, or are adjacent to 
agricultural uses/resources.  

Amongst other sections of the Final EA, OMAFRA has reviewed Section 5.1.7 
Net Effects Analysis – Landfill Footprints as they relate to the agricultural 
environmental component. Each of the four options has expressed the varying 
impacts on agriculture. While each seems to have adequately assessed 
agricultural implications, OMAFRA would like to point out a discrepancy in the 
CLI soils capability information indicated in the EA versus the information that is 
shown on the CLI mapping available from OMAFRA. Some of subject lands 
immediately north of the existing WM facility and east of William Mooney Rd. 
show soils that contain CLI class 2 capability as well as the mentioned CLI class 
3 and class 4 soils.  

Despite the apparent discrepancy related to soil capability, the other information 
related to the preferred alternative (Option # 2) suggesting that the overall 
impact on agricultural uses/features in the area is likely to be minimized with the 
selection of Option # 2 appears to reflect the conditions of the site and 
surrounding lands. Further, as indicated the subject lands are already 
designated for non-agricultural purposes (Carp Road Corridor Rural Employment 
Area) therefore despite some impacts on the existing agricultural purposes 
OMAFRA has no major concerns with the selection of Option # 2.  

With respect to 6.7.9.3 Mitigation and/or Compensation Measures for 
Agriculture, specifically 6.7.9.4 Net Effects on Agriculture, it is noted that Option 
# 2 would result in the loss of crop land on the east side of William Mooney Drive 
that is utilized as part of the dairy farm operation that is predominately located on 
the west side of William Mooney Rd. Despite this impact OMAFRA appreciates 
that choosing not to develop the western side of William Mooney Rd. preserves 
a greater proportion of the agricultural operation including various pieces of 
infrastructure such as fences, drainage, and associated farm buildings for not 
only the dairy farm but also the adjacent beef farm. This approach is in keeping 
with OMAFRA’s recommendations/input submitted during previous stages of the 
EA.  

As well OMAFRA would encourage all mitigation efforts carried out to reduce 
impacts to include consideration for surrounding agricultural land/operations 

We acknowledge the comment related to possible discrepancy 
in the CLI soils capability information indicated in the Final EA 
versus the information that is shown on the CLI mapping 
available from OMAFRA. As noted by OMAFRA, despite an 
apparent discrepancy related to soil capability, the other 
information on the preferred alternative suggests that the 
overall impact on agricultural uses and features in the area is 
likely to be minimized with the selection of the preferred 
alternative. 

We accept and concur with comments provided by OMAFRA. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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within the Site Proximity as highlighted in Section 8.1.13 Agricultural Monitoring.  

Ministry of the 
Environment – 
Wastewater 
EAB 

The EA report has identified that preferred leachate treatment alternative is a 
combination of Option #4 – Off-site Effluent Discharge to City of Ottawa Sanitary 
Sewer and Option #1 – On-site Tree Irrigation. The approach used in the EA 
report to identify best leachate treatment alternatives is acceptable. Please note 
that a detailed design brief and leachate treatability assessment report for the 
preferred leachate treatment alternative will be required for approval under 
Section 53 Ontario Water Resources Act (OWRA). 

We accept and concur with comments provided by MOE 
related to wastewater. 

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC. 
This commitment is detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of the 
Final EA Report. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Ministry of the 
Environment – 
Noise EAB 

1.0 NOISE SOURCES  

Our review of submitted information shows that following two points require 
further clarification in relation to the operation of the WCEC facility in full 
compliance with the requirements presented within the Ministry of the 
Environment (MOE) guideline NPC 115. The clarification is required in order to 
show if the existing construction equipment (especially scrapers) at the WCEC 
complies with the requirements presented within the MOE guideline NPC 115. 

Detailed noise assessment dated August 2012 states that all loaders operating 
at the subject landfill should have the maximum sound power level not 
exceeding 115 decibel adjusted (dBA), which relates to the information from 
provided CAT 988 H Wheel Loader manufacturing data included within the 
report. Please clarify if the WMCC will operate the CAT 988 H Wheel Loader 
and/or loaders present at the site. Furthermore, clarify if the existing loaders 
(loaders models shown in summary tables of the report) comply with the 
requirements presented within the MOE guideline NPC 115, or if they will be 
replaced with the CAT 988 H Wheel Loader. 

We have committed to develop a noise Best Management 
Practice (BMP) that will address compliance of all construction 
equipment (existing/new) with MOE publication NPC-115. This 
commitment is detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of the Final 
EA Report and in Supporting Document 5-E Section 3.2.2. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 2.0 NOISE SENSITIVE POINTS OF RECEPTION (PORs) 

The subject report within the Appendix E includes the Memorandum entitled 
Addendum to Environmental Assessment for a New Landfill Footprint at the 
West Carleton Environmental Centre, dated August 28, 2012 which brought 
additional information changes in this area of concern. As indicated in the 
Memorandum, WMCC acquired an option to purchase the Receptor R1 (a 1-
storey home at 2485 Carp Road North, also notified as the Noise Receptor 1 
(NR1) in the noise evaluation) property in July of 2012, which will affect the 
receptor based evaluations for noise and odour impacts. The purpose of this 
document is to detail any changes to the results or mitigation requirements 
caused by the acquisition. In relation to this information the MOE requires written 
confirmation that this option will be exercised immediately following an approval 
of the EA by the Minister. 

The Memorandum further stated that with the NR1 removed, the next closest 
noise-sensitive receptors to the north are three (3) residential homes located 

We commit to exercise the purchase option for 2485 Carp 
Road North (i.e., Receptor R1, a 1-storey home, noted within 
the noise evaluation as NR1) in advance of the construction of 
the new landfill and following the approval of the Final EA. 

We have assessed the potential noise impacts at NR1alt 
during construction and landfilling operations occurring at 
grade in Cells 1 and 3. The total sound level predicted is 59 
dBA, which is below the Resulting Landfill Guideline Limit of 
61 dBA. This information is included in Supporting Document 
5-E, Appendix E of the Final EA Report. 

We have assessed the potential noise impacts at NR1alt 
related to pest control devices. The total sound level predicted 
for the proposed pest-control devices is below the Resulting 
Daytime Impulsive Guideline Limit of 70 dBA, save for one 
proposed pest control device at 71 dBA that will be addressed 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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immediately north of the Richardson Side Road, between Carp Road and 
William Mooney Road. These are 1-storey residential homes which have been 
represented by a single receptor, labelled NR1alt.  

The MOE requests that the worst case scenario of landfill noise impact at the 
NR1alt location should be assessed and detailed results presented in order to 
show if there is a compliance with applicable sound level limits for this location. 
In our opinion the worst case scenario location should include construction and 
landfilling operations at operations occurring at grade in cells 1 and 3 (north-
eastern cells) of the landfill site and their noise impacts at the NR1 alt location. 

Similarly, the propane canons impulsive noise impact should be assessed at the 
NR1alt location and related summary tables be updated to include these results. 

during the EPA to ensure compliance with the applicable 
sound level limits. This information is included in Attachment B 
of the memo from RWDI to MOE dated November 7, 2012 
(copy attached). 

 3.0 APPLICABLE SOUND LEVEL LIMITS  

The Atmospheric – Environmental Noise Detailed Impact Assessment - 
Environmental Assessment for a New Landfill Footprint at the West Carleton 
Environmental Centre, dated August, 2012, also did include (within the Appendix 
D1) the results of background noise level measurements at the NR4. Obtained 
background noise levels caused by road traffic noise impacts were further used 
for establishing the applicable sound level limits for PORs (such as NR4, NR8, 
PR4, PR9, PR12 and PR11), to the south and west from the landfill site.  

  

 4.0 EXISTING NOISE ENVIRONMENT and METEOROLOGICAL 
CONDITIONS 

Environmental Noise Detailed Impact Assessment - Environmental Assessment 
for a New Landfill Footprint at the West Carleton Environmental Centre, dated 
August 2012 provided a description of the existing noise environment at the 
points of reception. The report also did provide details of prevailing 
meteorological conditions at the landfill site, including wind direction and speed 
in metres per second (m/s) in format of a wind rose which includes the historical 
meteorological conditions for the area based on 5 years (2006-2010) of 
meteorological data. 

  

  5.0 LANDFILL SITE NOISE LEVELS 

The Report provided information that the operation of the WCEC equipment has 
been assumed to occur 24-hours per day, 7 days per week. For the purpose of 
this report the WCEC noise impacts at the PORs location were analysed for the 
daytime (including landfill and construction activities), evening and night-time 
periods (excluding landfill and construction activities). 

Findings of the August 2012 report showed the following: 

• Landfilling operations’ noise impacts are in compliance with applicable 
sound level limits at all PORs. The only exception is an expected 

We have assessed the future predicted unmitigated steady-
state noise impacts at all receptors, including NR1alt, and 
results show compliance with applicable Performance Limit. 
This information is included in Attachment C of the memo from 
RWDI to MOE dated November 7, 2012 (hard copy results 
and electronic model attached). 

In the aforementioned memo, we have also clarified how the 
general ground factor value equal to 0.6 could be used in 
determining noise levels for the areas where heavy machinery 
operates and moves around. WCEC is surrounded by highly 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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exceedance of up to 5 dBA at the NR1 location. Therefore, the WMCC and 
consultant conducted detailed investigation and provided information which 
indicates that placement of proposed temporary berms at the active working 
faces could sufficiently mitigate noise levels at NR1. In the worst-case 
scenario, 7 meter high berms (i.e., blocking line of sight and 4 metres above 
the equipment) placed at both the construction and landfilling working faces 
for operations occurring at grade in cells 1 and 3 (north-eastern cells) would 
result in a daytime noise level of 55 dBA at the NR1 location, which will be 
in compliance with the MOE landfill criteria.  

However, the Memorandum dated August 28, 2012 emphasized that above 
described temporary berms were required mostly to address sound levels 
at receptor NR1. Given that WMCC has recently acquired an option to 
purchase NR1 and that this POR will be removed as a noise sensitive 
receptor, temporary berms are no longer required at the active working 
faces. The Memorandum further stated that a berm located near the outer 
perimeter of Cell 7 would sufficiently control noise levels at the receptors 
based on predictable worst-case sound levels. At a minimum, the berm 
should block line of sight and be 0.5 m above the top height of the tallest 
equipment. This berm is mainly required for construction of the base liners 
occurring at grade in Cell 7. The location of the perimeter berm is illustrated 
in the Figure 2 of the Memorandum. 

MOE requires that proponent and consultant provides detailed acoustical 
model (both, hard copy with summary tables and an electronic model) 
which will show what the worst case scenarios are for PORs location to the 
north (including new NR1alt) and if they are in compliance with the 
applicable sound level limits. In our opinion the worst case scenario location 
should include construction and landfilling operations at operations 
occurring at grade in cells 1 and 3 (north-eastern cells) of the landfill site 
and their noise impacts at the NR1 alt location. The consultant should 
clarify how the general ground factor value equals to 0.6 could be used for 
the areas where heavy machinery operates and move around. This 
becomes an issue now when the berms around cells are not considered as 
required mitigation measures. 

• The August 2012 report stated that landfill site will no longer use bird 
bangers and instead they will use propane cannons. In addition, the 
propane canon #5, which originally was proposed to be located near the 
ponds south of the leachate treatment systems, will no longer be 
considered. As a result the southern receptors (i.e. NR2, NR4 and NR8) 
would therefore not be impacted by impulsive noise sources. In addition, 
the propane cannons would also be directed away from the sensitive 
receptors to the north, and will be aimed toward Carp Road. The August 
2012 report also provided the updated summary table for the impulsive 

absorbing ground covers, such as farmland and forested 
areas. We have included aerial photographs in the Final EA 
Report to support this observation. According to ISO-9613, 
ground factor is most influenced by the ground surfaces near 
the source and near the receptor. For the WCEC, the 
equipment working areas for construction will mainly consist of 
soft, freshly upturned earth. During landfilling, overburden is 
placed on top of waste on a daily basis and any of the 
exposed waste is considered to be a non-reflective surface. A 
ground factor of 0.6 was, therefore, applied overall to account 
for a mixture of soft and hard ground. Local ground factor was 
used for hard surfaces (e.g., ponds, asphalt, gravel) near the 
source and receptor. 

We have assessed the potential noise impacts at NR1alt 
related to pest control devices. The total sound level predicted 
for the proposed pest-control devices is below the Resulting 
Daytime Impulsive Guideline Limit of 70 dBA, save for one 
proposed pest control device at 71 dBA that will be addressed 
during the EPA to ensure compliance with the applicable 
sound level limits. This information is included in Attachment B 
of the memo from RWDI to MOE dated November 7, 2012 
(copy attached). 

We concur that certain site operations are considered to be 
stationary noise sources that are governed by applicable 
sound level limits as set out in MOE Publications NPC-205 
and NPC-232 and the noise analyses conducted to date have 
included these sources. We also concur that ECA (ECA’s) will 
be required for these operations.  
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noise impacts at the PORs location, which shows that proposed mitigation 
measures (consisting of the cannons not pointed in the direction of the 
PORs and the propane canon #5 removed) should ensure full compliance 
with applicable sound level limits for impulsive noise at all considered 
PORs.  

The Memorandum included in Appendix E stated that removal of the NR1 
will not cause any changes in the proposed mitigation measures for pest 
control devices, and therefore they remain the same as outlined in the 
report. However, the MOE requires that the noise summary tables related to 
the pest control devices (both, unmitigated and mitigated) should be 
updated to include new NR1alt location and show the pest control devices 
noise impacts at it.  

• Reports showed that the landfill site will utilize equipment that does not fall 
only under the mentioned definitions of "construction equipment" or 
"motorized conveyances" from MOE Noise Draft Guideline for Landfill Sites. 
In that case certain site operations are considered to be the stationary noise 
sources, and will be governed by the applicable sound level limits set out in 
Ministry Publications NPC-205 and NPC-232, which were referenced 
explicitly in the draft report. WMCC would be required to apply for (an) 
ECA(s) for these operations.  

• The Report for the proposed expansion also has analysed potential 
increases in traffic noise due to the vehicles travelling to/from the landfill 
site and provided information outlying potential impacts to adjacent 
properties. The findings showed that due to the large existing volumes of 
traffic, and the fact that most of the landfill traffic will use Highway 417, the 
effects of potential increases in traffic noise due to the vehicles travelling 
to/from the landfill site are considered negligible. 

 

Ministry of the 
Environment –
Air Engineer-
EAB 

I have reviewed the proponent’s responses to my comments on the draft EA 
documents I provided April 20, 2012. I found the proponent’s responses have 
addressed my comments of April 20, 2012. 
 

Comment noted. The MOE is 
satisfied. 

Ministry of the 
Environment – 
Eastern 
Region -
Groundwater 

Offered the following conclusions and recommendations:  

• The proposed landfill is to be an engineered site following this Ministry’s 
Generic II design. 

We accept and concur with the comment provided that the 
design and construction of the landfill follows the MOE 
Generic II design specifications.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The groundwater monitoring program has to be designed to be capable of 
determining leak detection. A leak detection groundwater monitoring 

We have committed to develop a Groundwater BMP Plan that 
may include the following monitoring measures for 

The MOE is 
satisfied with 



 

- 13 - 

Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

program will be required. groundwater flow and quality: 

• Monitor groundwater flow on-site and w ithin the site-
vicinity by measuring water levels in monitoring wells; 

• Monitor water levels in the SWM ponds;  

• Use the collected data to map and interpret the 
groundwater flow orientations. 

• Collect groundwater samples from selected monitoring 
wells located on-site and within the site-vicinity and 
analyze the samples for an app ropriate site-specific 
indicator list; 

• Collect effluent samples from the unlined stages of the 
SWM Ponds to measure water quality in effluent 
infiltrating to the groundwater table; 

• Use the collected data to interpret groundwater quality 
conditions upgradient, between the landfill footprints, 
and downgradient from the new landfill facilities; and  

• Continue to monitor the existing purge well system on 
the existing landfill site to ensure that groundwater 
quality impacts from the existing unlined landfill remain 
controlled by the existing purge well system and 
natural attenuation across the CAZ. The purge well 
system will continue to be operated until such time as it 
can be de monstrated that the system is no longer 
required in order to maintain groundwater impacts 
within the CAZs. 

We have committed to develop an Environmental Monitoring 
Plan (EMP) for groundwater flow and quality monitoring as 
part of the application for approval under the EPA for the new 
WCEC landfill facility. Details of the groundwater monitoring 
program, including specific sampling locations, 
physical/chemical parameters, and sampling frequencies, as 
well as trigger/compliance locations and parameter 
concentrations, will be developed as part of the EMP for the 
proposed undertaking. 

the response. 

 • The geology/hydrogeology at the site is understood, thus the site can be 
monitored. A groundwater monitoring program will be required.  

We have committed to develop an EMP for groundwater flow 
and quality monitoring as part of the application for approval 
under the EPA for the new WCEC landfill facility. Details of the 
groundwater monitoring program, including specific sampling 
locations, physical/chemical parameters, and sampling 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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frequencies, as well as trigger/compliance locations and 
parameter concentrations, will be developed as part of the 
EMP for the proposed undertaking. 

 • The contingency plan of a purge well system (groundwater pumping) is 
feasible.  

We accept and concur with the comment provided that the 
contingency plan is feasible.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The separation distance between the proposed waste mound and the 
hydraulically downgradient licenced boundary is 328 metres which allows 
the purge well system to be located in proximity to the waste mound and 
maintain a reasonable setback to the licenced property boundary for 
additional natural attenuation.  

We accept and concur with the comment provided regarding 
the purge well contingency plan.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The stormwater management ponds are to be designed as exfiltration 
ponds and are to be located to the east (hydraulically downgradient) of the 
waste mound which will provide additional dilution to the existing leachate 
impacts at the closed site. 

We accept and concur with the comment provided regarding 
the SWM ponds.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The design of the site, Generic II, has a leachate collection system and 
therefore requires disposal/treatment of leachate. 

We accept and concur with the comment provided regarding 
the requirement for leachate disposal/treatment.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The proposed disposal method of leachate to the sanitary sewer for 
treatment is acceptable but requires approval from the City of Ottawa.  

We accept and concur with the comment provided that 
approval from the City of Ottawa for disposal of leachate at the 
City of Ottawa sewer system and waste water treatment 
facility (ROPEC) will be required. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The proposed disposal method of leachate to spray irrigation onsite (tree 
irrigation) will require further work to support this disposal method and 
therefore is not acceptable at this time. Re-circulating leachate into an 
area where there is existing waste, highly concentrates the leachate.  

We note that drip irrigation on-site (tree irrigation) is an 
approved method of leachate treatment as per Condition 5.21 
of the current site ECA A461002. We accept and concur with 
the comment provided regarding the requirement for further 
work to support the disposal of leachate via drip irrigation, and 
we will do this work as part of the ECA approval process. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The current waste disposal site, Ottawa landfill site, is in compliance with 
Guideline B-7 however there are exceedances of the “Prediction Limits” at 
the hydraulically downgradient property boundary of the contaminant 
attenuation zone (eastern). Waste Management is undertaking the four 
step process as outlined in the “EMP”. 

We accept and concur with the comment provided regarding 
site compliance with Guideline B-7 and we are continuing to 
follow the process outlined in the EMP and report findings to 
the MOE. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Ministry of the 
Environment – 
Waste EAB 

Comments on the Draft Environmental Assessment 

The following comments are provided based on review of the draft report: 

1. WMCC has indicated that an amendment to the zoning by-law for the 
landfill footprint component of the WCEC would be needed. It should be 
made clear to WMCC that the ECA will not be issued until the zoning issue 

We have provided responses to these comments in Table 7-
12 - Government Review Agency Comments. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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has been rectified. WMCC will have to provide documentation to show that 
the zoning has been changed as part of the supporting documentation for 
the ECA application.  

2. WMCC has indicated that the proposed site will be designed in 
accordance with the Generic 2 Design as detailed in Regulation 232/98.  

3. With regards to the detail design, the design details will be reviewed at the 
EPA approval stage to confirm the Site indeed is designed in accordance 
with the Generic 2 Design.  

4. The ministry’s technical support section will need to provide comments on 
the groundwater component at the Site and whether the groundwater can 
be adequately monitored in the event there is a failure in the liner system.  

5. WMCC has indicated that the base grades for the landfill have been 
developed such that the based of the landfill liner system will be at or 
above the predicted maximum shallow groundwater level. This is 
consistent with ministry requirements. As part of the ECA application, 
WMCC will need to submit supporting documentation for the groundwater 
elevation. 

 Evaluation for ECA (Waste Component) 

WMCC identified its preferred option as being a new landfill footprint. Based on 
the information provided to support the preferred alternative and statements 
provided therewith, the following comments are provided from an ECA 
perspective: 

  

 • WMCC provided an overview of the landfill operations. The topics 
discussed are generally the operations which are included in a Design and 
Operations Report. WMCC should reference Section 6.0 of the Landfill 
Standards Guideline for any additional operational discussions that should 
be included in the Design and Operations Report. In addition, WMCC 
should include design and operating discussions in the Design and 
Operations Report for the other operations that may occur at the Site. 

We commit to include design and operating discussions for 
the other operations that may occur at the Site in the Design 
and Operations Report, as per Section 6.0 of the MOE’s 
Landfill Standards Guideline, as part of the EPA application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The proposed undertaking is an expansion to the existing Site. Therefore, 
as indicated by WMCC, the proposed undertaking is subject to O.Reg. 
232/98. After reviewing the submitted information, even though it will be 
designed on the Generic 2 design, it has been determined that there is not 
sufficient information provided in the report to base an approval for the 
design. WMCC will have to submit the detailed designs and construction 
specifications to obtain approval to construct the landfill as part of the EPA 
application. 

We commit to submit detailed designs and construction 
specifications to obtain approval to construct the landfill, as 
part of the EPA application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • Regulation 232/98 requires the Site meets Guideline B-7. The ministry’s 
technical support section will need to provide comments on groundwater 

We have obtained confirmation from the MOE technical 
support section that the site currently meets Guideline B-7 

The MOE is 
satisfied with 
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compliance at the EA and EPA stage and the ability to adequately monitor 
the site in the event the liner system fails. 

(see comments provided by Frank Crossley, MOE) and we 
have committed to develop an EMP for groundwater flow and 
quality monitoring, as part of the EPA application. 

the response. 

 • WMCC proposes to discharge leachate to the City of Ottawa’s sanitary 
sewer system and to irrigate leachate trees on-site. Additional details will 
need to be provided for each option for the EPA application. For the 
discharge to the sanitary sewer system, should an updated Sewer Use By-
Law agreement needs to be in place, this should be part of the ECA 
application. This will include approved flow rates and whether the existing 
pre-treatment system approved for the Site can address the additional 
amount of leachate generated at the Site. This may require the pre-
treatment system to be increased in size which would result in the ECA(s) 
being amended. With regards to phytoremediation option, additional 
details on the system will need to be provided on the detailed layout of the 
system and maintenance program for the system. 

We accept and concur with the comment provided regarding 
the requirement for leachate disposal/treatment. 
 
We accept and concur with the comment provided that 
approval from the City of Ottawa for disposal of leachate at the 
ROPEC facility will be required. 
 
We note that drip irrigation on-site (tree irrigation) is an 
approved method of leachate treatment as per Condition 5.21 
of the current site ECA A461002. We accept and concur with 
the comment provided regarding the requirement for further 
work to support the disposal of leachate via drip irrigation, and 
we will do this work as part of the ECA approval process. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The model for determining landfill gas net effects will need to be provided 
as part of the ECA application. 

We commit to provide the model for determining landfill gas 
net effects, as part of the ECA application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • WMCC has proposed a potential contingency plan using purge wells 
around the site. Additional details will need to be provided to determine 
whether the contingency plan would be acceptable option. For example 
the number of wells, the location, the depth and the eventually discharge 
location. The report indicates that the pumping rate could be as much as 
45 cubic meters per day per well. It is assumed that more than one well 
would be needed. As a result, WMCC would need to obtain/amend a 
permit to take water for the system. 

We have obtained comments from the MOE technical support 
section that the contingency plan of a purge well system is 
feasible (see comments provided by Frank Crossley, MOE) 
and we have committed to acquiring all necessary permits 
and/or approvals for the new landfill and other WCEC 
facilities, including a permit to take water for the purge well 
system. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • WMCC will need to submit an environmental monitoring plan as a 
component of the ECA application that includes but is not limited to 
groundwater monitoring, surface water monitoring, leachate monitoring 
and gas vapour monitoring. Upon approval, it will be incorporated into the 
ECA. 

We have committed to prepare an EMP that will include 
mitigation and monitoring measures for groundwater, surface 
water, and air for the new landfill footprint, and this will be 
incorporated into the ECA. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • WMCC will have to provide the necessary calculations for SWM at the Site 
in the ECA application. 

We commit to provide the necessary calculations for SWM at 
the Site in the ECA application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • It may be coincidental; however, on Table 5-5, some of the expected 
volumes of leachate generated are the same for the various footprint 
options. WMCC should confirm if this is truly the case. 

We confirm that information provided in Table 5-5 with respect 
to the expected volumes of leachate generated are the same 
for the various footprint options. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • In Section 6.2.6, it is indicated that a 100 year storm event was used. 
WMCC should confirm that this storm event is the greater of the 100 years 

We confirm that the 100-year event is the Regional storm 
event for this particular area. We have confirmed this with the 
conservation authority as well. 

The MOE is 
satisfied with 
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storm event and the regional storm event. the response. 

 Additional Comments for WMCC Consideration 

• For landfill construction, WMCC will be required to obtain a Permit to Take 
Water (PTTW) to dewater the construction excavation should the 
dewatering activity exceed the threshold required for obtaining a permit 
(50,000 L per day). 

We commit to obtain a Permit to Take Water (PTTW) to 
dewater the construction excavation should the dewatering 
activity exceed the threshold required for obtaining a permit 
(50,000 L per day). 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • For the gas collection system, the EA indicates that horizontal and vertical 
collection piping will be utilized. At WMCC’s Twin Creeks facility in 
Warwick, Ontario, horizontal collection piping was initially planned. Then 
recently the ECA was amended to utilize vertical piping. Ideally, to avoid a 
similar situation, WMCC should utilize their landfill operation knowledge to 
best determine the most appropriate design of the gas collection system 
prior to submitting the ECA application.  

We commit to determine the most appropriate design of the 
gas collection system prior to submitting the ECA application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • With regards to the discharge of leachate to the City of Ottawa’s sanitary 
sewer system, WMCC should confirm that there is capacity in the sewer 
network to manage the volume expected to be discharged. 

We commit to confirm that there is capacity in the sewer 
network to manage the volume expected to be discharged. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • The drawings in the EA are currently not stamped by a Professional 
Engineer. WMCC should be reminded that the drawings submitted at the 
EPA stage must be stamped by a Professional Engineer. 

We commit that drawings submitted as part of the EPA 
application will be stamped by a Professional Engineer. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 • In 2013, landfills will be included in the activities in which Regulation 419 
are mandatory. WMCC will have to submit the according air modeling with 
the EPA application. This model will have to include all the source inputs 
that may be generated at the Site and the Site meets the standards at the 
point of impingement for the various parameters generated at the Site. 

We will submit relevant air modeling, as per O.Reg 419 
requirements, as part of the EPA application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 Summary 

The information provided in the EA report does not provide the detail of 
information that an ECA application for waste would consider. As the Site is 
subject to Regulation 232/98, it is recommended that WMCC refer to the Landfill 
Standards Guideline to ensure all necessary information is addressed in the 
ECA application (i.e. Design and Operations Report) and all supporting technical 
information is included in the application. Any incomplete application will be 
returned. 

We commit to refer to the Landfill Standards Guideline to 
ensure that all necessary information is addressed in the ECA 
application (i.e. Design and Operations Report) and that all 
supporting technical information is included in the application. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Ministry of the 
Environment – 
Eastern 
Region-Air 

The assessments were conducted in a conservative manner using acceptable 
and reasonable assumptions. The proponent has committed to confirmatory 
monitoring and corrective action and this provides a margin of safety in these 
instances. Compliance with standards and policy is predicted with respect to the 
parameters under study. Odour impacts can be expected to occur, but are 
predicted to be rare and of short duration. These impacts are described as being 
in compliance with Ministry policy regarding odour impacts. The proponent has 

We accept and concur with the comments provided by MOE. The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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developed a Property Value Protection Program to address possible financial 
effects in the surrounding community.  

The submission is complete in context of air quality components. The 
submission predicts acceptable air quality impacts with exceptions and 
explanations noted and discussed. I agree with the report conclusions and am 
satisfied that the submission meets the agreed upon Terms of Reference. 

Ministry of the 
Environment – 
District Office 

The current and proposed landfill site is in an area that I would consider to have 
high background levels of particulate matter in that there is a heavily travelled 
Provincial Highway 417, industrial corridor municipal roads (Carp Road, 
Richardson Side Road, Westbrook Road), aggregate operations and asphalt 
facilities, concrete operations, housing developments, various other industrial 
operations, as well as farming operations that surround and are in the vicinity of 
the WMCC property. 

As the abatement officer assigned to this site for the last several years I have 
not been made aware of any known or suspected adverse effects from the site 
for particulate emissions. Under the current landfill operation the certificate of 
approval requires total suspended particulate (TSP) testing on the current 
landfill site under their ambient air quality work plan. The monitoring is to occur 
monthly from May to September. Discussion with colleagues has revealed this 
is the only known ambient air monitoring for TSP in the Ottawa District Office 
jurisdiction (Lanark County, Renfrew County, and the City of Ottawa). 
Exceedances of particulate matter have occurred through this monitoring 
program but results show that off-site impacts play a major contributing factor. 

Regarding odour emissions from the site I offer the following. At current off-site 
odour emissions are being controlled in that I do not consider the intermittent 
off-site odours, which occur primarily on Highway 417 and the Carp Road 
industrial corridor, to be causing adverse effects to the residents and workers in 
the area. Also there are various other odour sources in this same corridor that 
based on my experience are not receiving the same level of scrutiny from the 
community: asphalt facility, concrete facilities, kitchen cabinet facility, aggregate 
operations, a solid waste transfer/processing facility, a restaurant, a gas station, 
and farming operations.  

Off-site odours did occur in the past that were understood to be causing 
adverse effects to the residential community. These odours were primarily being 
caused by landfill gas that was venting from the landfill mound rather than the 
active face where waste was being deposited. In addition to the final clay cap 
and synthetic liner at the summit of the landfill mound, numerous landfill gas 
wells have been advanced to extract this gas and burn through the existing 3 
flares or by the landfill gas to energy facility that creates more than 6 megawatts 
of electricity.  

We accept and concur with the comments provided by MOE. The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Going forward with the potential expansion I believe that the landfill gas 
extraction system being installed at the onset of construction of the facility 
would inherently provide much more capture of the landfill gas than what 
occurred at the existing facility and therefore the odour issue that occurred 
previously should not be repeated. Regarding odours from daily operations of 
the site I do believe these would occur but based on my experience with the 
existing site they primarily occur on-site and in close proximity to the site in the 
industrial corridor and can be controlled through various operational controls; 
cover frequency and thickness of cover, size of operating face, screening of 
odorous loads, etc.  

Regarding noise impacts from the site it has been several years (2006) since 
noise complaints have been received for the existing landfill site. Noise 
complaints were from the pest control devices (i.e. primarily bird bangers) used 
at the facility to deter birds from the site. Other methods have been used at this 
and other sites to control bird populations that could be implemented if this 
noise source was causing an adverse effect. 

Regarding geology and hydrogeology from my perspective, WMCC has taken 
steps to control off-site leachate impacts in the groundwater through various 
real estate transactions and ground water use restrictions in the defined areas. 
The site also uses purge wells and leachate extraction systems to control 
leachate migration. There is a very comprehensive ground water monitoring 
program at the site that is reviewed by the Ministry annually. There are no 
residential well impacts. Leachate impacts to ground water at this site are not a 
public health concern.  

I am not aware of any widespread ground water contamination in the area that 
would lead me to believe that the aquifer is highly susceptible to anthropogenic 
sources of contamination due to fractured bedrock, that is, if the aquifer was 
highly susceptible to contamination I am of the opinion that the septic systems 
and other potential sources would be impacting the potable wells in the 
residential communities. This to my knowledge is not taking place. 

Regarding transportation conditions at the site, the site is immediately adjacent 
to Highway 417. No residential properties or other sensitive receivers are in the 
immediate area. The Carp Road corridor is a heavily used municipal roadway; 
used by the various other industrial operations as well as the residents in the 
growing number of developments that use this road to access the 417 and other 
areas. The City should consider expanding Carp Road similar to other heavily 
used industrial and residential roadways. At minimum a turning lane on Carp 
Road to the landfill site would limit some of the traffic congestion in this corridor.  

At minimum, annual inspections are conducted at WMCC’s facility for their air 
and waste ECAs. The most recent inspections regarding the air and waste 
approvals were conducted on February 28, 2012 and October 18, 2011 
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respectively. There were no required actions for WMCC to undertake based on 
the inspections. WMCC is in compliance with their ECAs. 

Ministry of 
Transportation 
(MTO) 

The MTO has reviewed the above referenced EA and has no concerns. 

Any land use activity planned within 45 metres of the highway limit, and within 
395 metres of the centre point of an intersecting road with Highway 417 will 
require a permit under the Public Transportation and Highway Improvement Act.  

We accept and concur with the comments provided by MTO.  The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Local Agencies 

Town of 
Smiths Falls 

It is Council’s submission that the Town of Smiths Falls be included in the 
service area for the new Landfill Footprint at the WCEC. The Town, which is 
situated within the geographic boundaries of the County of Lanark, has 
traditionally enjoyed access to the Carp Road site. 

Thank you for your comments on the Final EA Report. Comment 
noted. 

Mississippi 
Valley 
Conservation 
Authority 
)MVCA) 

MVCA offers the following: 

• MVCA concurs with the options as ranked in section 5.1.9 on pages 5-
115 of the Environmental Assessment Report which indicates that Option 
2 (North Option) is preferred and that Option 3 is the next preferred 
option. 

• There are several small watercourses on site which are included as part 
of the headwater of Huntley Creek. Any activity in or near watercourses 
should be reviewed by MVCA under our Level 2 agreement with the 
Department of Fisheries and Oceans Canada to provide mitigation 
measures for any potential impacts to fish and fish habitat. Permission 
and consultation with MVCA is required to any alteration of the 
watercourses. 

• MVCA, in partnership with the City of Ottawa, is planning to complete a 
floodplain mapping study on Huntley Creek in 2014 which assumes no 
changes to base flows. Any new outlet requirements from the site to 
watercourses would require permission and consultation with MVCA. 

 

We have committed to prepare an EMP and BMPs that will 
include mitigation and monitoring measures for surface water 
for the new landfill footprint, and this will be incorporated into 
the ECA. 

We have committed to consult with stakeholders, such as 
MVCA, in the development of ECAs and BMPs, like the 
Surface Water BMP Plan. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Council 
Resolution 

(Oct 25, 2012) 

That Council endorse the comments contained in Document 3 as the City’s 
comments on Waste Management of Canada Corporation’s Environmental 
Assessment for a New Landfill Footprint at the West Carleton Environmental 
Centre (WCEC) (September 2012), and direct staff to forward the approved 
comments to the Ministry of the Environment and Waste Management of 
Canada Corporation, as amended by the following. 

 

 The MOE 
acknowledges 
that this is still 
an outstanding 
issue for the 
City of Ottawa. 

 1. That the capacity being considered at the WCEC landfill be reduced to 4 
million cubic metres capacity, based on 400,000 tonnes per year for the period 

We proposed a new landfill of 6.5 million m3 based upon 
receipt of approximately 400,000 tonnes of solid waste per 
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of ten years; and,  

That the Ministry put in place programs and policies necessary to move the ICI 
sector from its current 17 percent diversion rate to the Ministry’s target of 60 
percent diversion before considering new or expanded landfills to dispose of 
residual ICI wastes; and  

year, over a period of approximately 10 years. This volume 
includes solid waste and daily and interim cover material.  

We have proposed the WCEC as an integrated waste 
management facility that will provide diversion and disposal 
services. In the projection of the need for capacity for the new 
landfill we have assumed an average 2% annual increase in 
diversion within the Industrial, commercial and Institutional 
(IC&I) sector. 

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

 2. That the proposed WCEC landfill expansion contain a comprehensive 
groundwater protection program to collect and treat all leachate produced during 
the contamination lifespan of the facility; and  

We have developed and implemented a comprehensive EMP, 
which includes groundwater monitoring. The EMP is approved 
by the MOE and results of the monitoring are regularly 
reported to the MOE. 

We have established CAZs as per MOE Guideline B-7 
(Reasonable Use) where potential groundwater contamination 
from the existing closed landfill was identified beyond the site 
boundary. We monitor groundwater conditions within the 
CAZs to assess groundwater quality and the attenuation of 
impacted groundwater to Reasonable Use limits. 

In addition, we are responsible for undertaking and funding of 
the post-closure care of the existing closed landfill in keeping 
with the Certificate of Approval (CofA) issued by the MOE. 
This includes ongoing groundwater monitoring for the duration 
of time over which the existing landfill has the potential to 
generate contaminants (contaminating life). We must post and 
maintain financial assurance in the form of an irrevocable 
letter of credit issued by a Canadian Chartered Bank in favour 
of the Province to ensure the safe closure and long-term 
management of the existing landfill. 

The proposed new landfill will be designed to meet Ontario 
Regulation 232/98, which includes double-liner design, 
leachate collection, and groundwater monitoring requirements, 
and post-closure care will be applicable to the new landfill. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 That the groundwater protection program include best Management Practices 
and Mitigation to handle current and future potential impacts; and 

We have committed to the development of BMPs and 
mitigation regarding groundwater quality and flow. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Table 8-2 of the Final EA Report. 

 That proposed WCEC landfill contain a comprehensive groundwater monitoring 
program to assure effectiveness of the groundwater protection program; and 

We have committed to the development of a program for 
monitoring groundwater quality and flow. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 That the groundwater monitoring program include on-site and off-site monitoring 
including private wells within 3 kilometres of the landfill; and, 

We have committed to the monitoring of groundwater quality 
and flow on-site and within the site-vicinity. The location of any 
private wells that may be included in this program will be 
identified within the EMP. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 3. That the MOE require Waste Management to:  

a. Require WM to invite the five West-end Councillors (West Carleton-
March, Kanata North, Kanata South, Stittsville and Rideau-Carleton) to 
participate on the Public Liaison Committee (PLC).  

b. That city staff and the Ministry of the Environment be invited to attend to 
all PLC meetings.  

c. That WM advertise in the local community papers and through the West-
end Councillors to solicit participation in the PLC.  

d. That the PLC membership consist of a minimum of six (6) members of 
the public and two (2) members of the local business community.  

e. That a Terms of Reference be developed and approved by the 
participants on the PLC.  

f. That the PLC monitors and makes recommendations on WM’s 
operational issues, complaints and environmental issues and that WM 
formally responds to the PLC on these recommendations and provides 
timelines for action plans.  

g. That WM provide an agenda at a minimum of one week in advance of the 
PLC meeting that includes a summary of the complaints, operational 
issues and issues of non-compliance for discussion at the meeting.  

h. That WM provide written minutes to the members of the PLC within one 
week of the meeting.  

i. That WM host the PLC meeting.  

j. That WM post all PLC agendas, reports, meeting minutes immediately as 
they become available on a website hosted by WM and dedicated to the 

We have committed to continue to participate on and support 
the Community Liaison Committee (CLC), or a similar body, 
formed for the WCEC.  

Further details on the CLC are provided in Section 7.8 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
assist in 
clarifying this 
issue. 
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PLC. Members of the public at large must have access to the website; 
and, 

 4. That staff be directed to include, in comments on proposed new transfer 
stations in Ottawa and Lanark and amendments to Environment Compliance 
Approvals for existing transfer stations in Ottawa and Lanark, a request to the 
Ministry of the Environment that a condition be inserted that residual waste from 
waste brought to the facility from outside Ottawa or Lanark not be eligible for 
depositing at any landfill in Ottawa; and, 

We are proposing to provide solid waste disposal capacity for 
residential and IC&I sectors in the City of Ottawa and County 
of Lanark, referred to as the Good Neighbour Zone. This may 
include residual waste from future and existing transfer 
stations in the City of Ottawa and County of Lanark.  

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Supporting Document #1 of the approved ToR and 
Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 5. That the comments in Document 3, Section 6.7.7 Transportation be reworded 
to the following “The comments that we have on the Transportation Detailed 
Impact Assessment are related to road design required to accommodate the 
site, which will be addressed if the EA is approved”; and, 

That the Waste Management Corporation be advised that the City will require 
through the site plan process that it contribute a proportionate share to the cost 
of widening Carp Road. 

We have committed to communicate with the City of Ottawa 
regarding transportation-related matters to be addressed if the 
EA is approved, including road design and level of service 
changes and/or improvements. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report (Oct 
25, 2012) 

Odour control at the site – the City does not accept the approach taken by WM 
and their consultants to exclude process upset conditions from the odour impact 
assessment studies. The City considers “upset conditions”, examples of which 
include temporary inoperability of the landfill gas collection system, cracks or 
fissures in the landfill cover, or the installation of additional landfill gas collection 
infrastructure, to have significant potential for generating odours which may have 
an impact to areas surrounding the landfill. The detailed impact assessment for 
odour also excluded odours arising from on-site daily cover contaminated soil 
stockpiles and the use of compost “anticipated to generate odour similar to the 
background odour from agriculture farming” to be used to promote vegetative 
growth on top of the clay cover.  

While upset conditions and compost use are anticipated by WM to be infrequent 
and short in duration, they are considered to be the most likely cause of odour 
events related to the site. Excluding evaluation of these types of occurrences 
results in an underestimation of the potential impact the proposed facility may 
have on the surrounding community.  

The City also has concerns that, excluding the conditions described above, the 
combined odour impact from site-wide operations is predicted to exceed the 1 
Odour Unit / cubic metre (OU/m3) detection threshold and the 3 OU/m3 
recommended “annoyance threshold” near the facility property line from time to 
time. 

The existing Ottawa Waste Management Facility has had historical odour issues 

We have modeled potential odour impacts of the new landfill 
footprint and other WCEC facilities, as per the requirements of 
O.Reg 419/05. The model addresses duration, extent and 
frequency of effects, but not emergency situations (i.e. upset 
conditions), as these types of events would be covered in the 
contingency measures and management of the landfill 
operations.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” 
to be the existing closed landfill (i.e., closed on September 30, 
2011), which would not reflect historic odour levels of the 
former operating landfill. However, historic odour complaint 
data recorded for the former operating landfill provided context 
for the frequency analysis completed for the preferred option 
in the Detailed Impact Assessment Report. 

We have also committed to prepare Contingency Plans 
related to atmosphere (i.e., odour, dust, noise, landfill gas) as 
part of the EPA approvals process and prior to construction. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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leading to the MOE issuing a Provincial Officer’s Order in 2007 requiring WM to 
implement an Odour Contingency Plan. The City has previously requested that 
WM use historical odour complaint data to determine the extent of potential 
odour impact at the site resulting from upset conditions.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

As part of the approved ToR, WM committed to developing an Odour 
Enforcement Mechanism. This was not articulated in the EA, but rather WM 
committed to developing an Odour Best Management Plan during the EPA 
permitting process, following approval of the EA. The City supports the Ministry 
of the Environment in ceasing operations if persistent and on-going odour issues 
occur at the site until such time the odour issues are resolved.  

The City recommends that WM be required to better define the potential for 
community impacts related to odour as a result of process upset conditions and 
to provide a more prescriptive definition for odour impact such as “noticeable 
odour at any property that lasts for 10 minutes or longer”. The City also 
recommends that WM be required to articulate proposed odour mitigation and 
compensation strategies to be distributed for comment by the affected 
communities, including the City, as part of the EA. 

We have included the Odour Enforcement Mechanism within 
Appendix C of the EA and Appendix D in the ToR. 

We have committed to develop an Odour and Landfill Gas 
BMP Plan and to ensure the principles of the Odour 
Enforcement Mechanism are implemented. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the Odour 
and Landfill Gas BMP Plan. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Property value protection – the EA does not identify which properties will be 
eligible for property value protection. WM must provide a clearly defined zone to 
provide effected residents with certainty that they will be compensated for any 
loss in property value. The City recommends that WM establish a Property Value 
Protection Plan which includes all residences within a five (5) kilometer radius of 
the new landfill footprint. 

The City also requests that WM provide indemnification to the City such that WM 
is fully prepared to provide any and all compensation, where applicable, with no 
cost or responsibility attributed to the City due to expansion of the landfill and the 
resulting impacts to surrounding properties. 

We have committed to the implementation of a Property Value 
Protection Plan, as outlined in Appendix C of the EA. When 
the EA and related ECA approvals have been secured and 
associated conditions are known, specific properties covered 
by the Property Value Protection Plan will be identified by 
municipal address and owners of said properties will be 
formally notified by letter. We are also prepared to discuss 
with the City potential approaches to addressing City concerns 
regarding their civil exposure as a result of the new landfill and 
any potential impacts to surrounding properties. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required to 
address this 
issue. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Prioritization of waste diversion activities – the EA defines the undertaking 
as being… “a new landfill footprint that will provide residual waste disposal 
capacity of approximately 6.5 million cubic meters”. The term “residual waste” is 
not defined in the ToR or EA glossaries. However, WM defined the term 
“residual waste” in the approved ToR as residual material remaining following 
waste diversion (i.e. to recycling). The use of this term in the EA does not draw 
the same clear distinction. 

The City is supportive of WM’s waste diversion efforts and believes that landfill 
disposal should be of secondary importance.  

We have defined the undertaking in the EA as “a new landfill 
footprint that will provide residual waste disposal capacity of 
approximately 6.5 million cubic meters”. We have also defined 
residual waste in the ToR as material remaining following 
waste diversion. We have assumed a 2% average annual 
increase in the diversion rate within the IC&I sector over the 
projected life of the new landfill. Therefore, the residual waste 
to be disposed of at the new landfill would be material 
remaining after the projected diversion within the IC&I sector. 

Further details on residual waste and diversion are provided in 
Supporting Document #1 of the approved ToR and in Chapter 

The MOE is 
satisfied that 
diversion has 
been 
considered. 
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3 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Proposed process for project amendment – the final EA includes a proposed 
process to be followed to make “major” or “minor” amendments to the project to 
allow WM to respond to unforeseen changes in conditions. In the case where 
WM considers the change to be minor, it is proposed that the categorization be 
discussed with the MOE Environmental Approvals Branch (EAB) (in Toronto) 
and an amendment review document be prepared and submitted to affected 
stakeholders for review and comment. The minor change would then be 
implemented, subject to MOE EAB approval.  

The City disagrees with the proposed self-categorization of amendments, 
especially in cases where proposed project changes may affect municipal 
infrastructure, bylaws or property values. Affected stakeholders, including City 
staff, should be consulted, as “minor” amendments, (e.g. what, where and how 
project facilities are built) may result in significant environmental effects for 
impacted stakeholders. This consultation should take place well in advance of 
any postings on the MOE’s Environmental Bill of Rights Website.  

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, on minor amendments to the EA prior to their 
implementation.  

Further details on the amendment procedure are provided in 
Chapter 10 of the Final EA Report. 

 

A condition of 
approval is 
required to 
clarify. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Service area – the proposed service area for the waste diversion facilities and 
landfill should be restricted to exclusively the municipal boundary of the City of 
Ottawa and Lanark County. Contaminated soils brought to the site should also 
be restricted to those generated within the City limits and Lanark County. The 
service area for all waste diversion facilities at the site should be restricted to the 
City of Ottawa and Lanark County so as to prevent materials from other 
communities being brought into the landfill through these recycling facilities. 

We have proposed an Ontario-wide service area for the new 
landfill, based upon historic operations and future business 
opportunities for the site. This includes the fact that we have 
historically made provisions with the City of Ottawa to reserve 
between 75% and 90% of our landfill disposal capacity at this 
site for waste generated within the City of Ottawa and the 
Good Neighbour Zone (GNZ). We have projected that the 
remaining 10% to 25% of the waste received would be largely 
event-based, including non-hazardous soils from site 
remediation projects and non-hazardous waste from industrial 
processes. We have also projected that residential and IC&I 
waste regularly collected from outside the City of Ottawa and 
GNZ would not generally be part of the anticipated waste 
stream. Our proposed Ontario-wide service area is consistent 
with the service area permitted for the former Carp Road 
Landfill. 

Further detail on the proposed service area is provided in 
Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE 
acknowledges 
that this is an 
outstanding 
concern for the 
City of Ottawa.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Site Plan Control Approval – the EA notes that the landfill expansion is not 
subject to Site Plan Control Approval. Legal opinion has been sought on this 
matter and indicates that the City does have the authority to require Site Plan 
Control Approval to amend the current site plan to reflect new development, 
including the acquisition of additional lands. The proposed project includes the 
addition of a number of “facilities” listed as part of the expanded operation of the 
Ottawa Waste Management Facility, including what the City and the MOE refer 

We have determined that the new landfill is not subject to site 
plan control approval by the City of Ottawa. However, we have 
also committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC.  

To clarify, we understand that Site Plan Control Approval does 
apply to the site; however, we believe that the existing Site 

This is a matter 
between the 
City and the 
proponent 
about 
subsequent 
approvals 
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to as “waste processing and transfer facilities” (WP&TF putrescible and WP&TF 
non-putrescible). These buildings will require both Site Plan Control Approval 
and ECAs from the MOE. 

 

Plan Control addresses these requirements. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report.  

under the 
Planning Act. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Traffic – Traffic around the Carp Landfill is a large concern to the City and local 
residents. The City is requesting that WM provide a merge lane for traffic exiting 
the Carp Road facility. The City requires that WM participate in any future 
discussions on the widening of Carp Road.  

We have committed to maintain communication with the City 
regarding transportation matters, including existing and future 
level of service. This may involve certain road improvements, 
including a potential merge lane for traffic exiting the WCEC 
facility and widening of Carp Road. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required to 
clarify that road 
improvements 
will be 
provided as 
required. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Reporting – WM must develop a comprehensive program to ensure that there 
are no future groundwater and surface water impacts on and around the site. All 
MOE and Sewer Use orders and issues of non-compliance identified should be 
reported to the Mayor, West-end Councillors (West Carleton-March, Kanata 
North, Kanata South, Stittsville and Rideau-Goulbourn) and the General 
Manager of Environmental Services within 24 hours of identification. An annual 
report should be provided to the Mayor, five West-end Councillors and the 
General Manager of Environmental Services that ensure there are no 
environmental impacts resulting from the operations at the facility. In addition, 
WM should report all odour, litter, noise and traffic complaints received by WM or 
forwarded to WM by other parties to the General Manager of Environmental 
Services and the five West-end Councillors within 24 hours of receipt. The report 
should include how and when the problem was addressed. A summary of all 
complaints and how they were resolved must be prepared and issued with the 
agenda for the PLC meeting.  

We have committed to develop and implement an EMP and 
BMPs for monitoring and reporting on groundwater and 
surface water conditions at the WCEC and to provide notice 
and communication to the MOE, City, and Carp Landfill 
Community Liaison Committee (CLCLC).  

We are required to develop and submit to the MOE an annual 
report for the existing closed landfill. This report is copied to 
the City and CLCLC and posted on the WCEC website. 

We have committed to develop and submit to the MOE an 
annual report for the new landfill and other facilities at the 
WCEC. This report will be copied to the City and CLCLC and 
posted on the WCEC website. 

We have developed and maintained a system for the receipt 
of and follow-up to public complaints related to operations of 
the existing closed landfill, including any odour, litter, noise, 
and traffic complaints. 

We have committed to continue a system for the receipt of 
and follow-up to public complaints related to operation of the 
new landfill and other WCEC facilities, including any odour, 
litter, noise, and traffic complaints. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 

Public Liaison Committee – WM must have a public liaison committee that 
invites members of the public, local businesses, local Councillors and City Staff 
that meets at a minimum on a quarterly basis. Issues that should be reviewed 

We have committed to continue to participate on and support 
the Community Liaison Committee (CLC), or a variation 

The MOE is 
satisfied with 
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Report are complaints received, environmental compliance operational changes and 
other issues that may be brought forward of concern to the local community.  

thereof, formed for the WCEC.  

Further details on the CLC are provided in Section 7.8 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report.  

the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report 

Leachate Agreement – The City requires that WM take steps to minimize the 
generation of leachate and that leachate be properly treated at WM’s cost. A 
new Leachate Agreement with the City will be required to address changes to 
the property description and better define leachate quantity and quality 
parameters.  

We concur that a new leachate agreement with the City will be 
required to address changes to the description of the WCEC 
facility and to define leachate quantity/quality parameters. 

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC.  

Further details on leachate treatment and disposal are 
provided in Chapter 5 of the Final EA Report. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee 
Report  

Waste Diversion – The City supports waste diversion away from landfill. 
Significant improvements will need to be made to the ICI and construction and 
Demolition (C&D) waste diversion rate to achieve the Provinces goal of 60%. 
The City is requesting that the Province set established waste diversion targets 
for ICI and C&D waste diversion for the service area of the landfill and that the 
total allowable annual tonnage accepted at the Carp Landfill, if approved, 
decrease at the same percentage rate from the first year annual tonnage of 
400,000 tonnes. Contaminated soils that are landfilled must be counted towards 
the sites annual capacity, even if they are used as daily, interim or final cover.  

We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide residual waste disposal capacity needed 
after an assumed 2% average annual increase of the 
diversion rate in the IC&I sector over the projected life of the 
new landfill. The residual waste to be disposed of at the new 
landfill would be material remaining after the projected 
diversion within the IC&I sector. 

We have projected an approximate annual tonnage of 400,000 
tonnes of solid waste to be disposed of at the new landfill. An 
additional 15% of daily and interim cover material will be 
required using the proposed ratio of 6:1 based on our 
operating experience. Therefore, the total volume of waste 
and daily and interim cover material for the new landfill will be 
approximately 6.5 million cubic metres. Additional airspace will 
be required for the final cover material used to close the new 
landfill. 

Further details on waste diversion and service area are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

Further details on waste volume and cover material are 
provided in Chapter 6 of the Final EA Report. 

Proposed 
diversion 
targets apply to 
the generators 
of waste. The 
MOE is 
satisfied that 
increases in 
diversion have 
been 
considered. 
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City of Ottawa 
Environment 
Committee 

Site Capacity – The City requests that the overall approved capacity of the 
landfill site should be reduced from the requested 6.5M cubic meters to 5M cubic 
meters which would reflect WM’s commitment to waste diversion from landfilling.  

We proposed a new landfill of 6.5 million m3 based upon 
receipt of approximately 400,000 tonnes of solid waste per 
year, over a period of approximately 10 years. This volume 
includes solid waste and daily and interim cover material.  

We have proposed the WCEC as an integrated waste 
management facility that will provide diversion and disposal 
services. We have assumed an average annual increase in 
diversion within the IC&I sector of 2% in the projection of the 
need for capacity for the new landfill. 

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
The MOE is 
acknowledges 
that this is an 
outstanding 
issue for the 
City of Ottawa.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee 

Final Expansion – The City is requesting a guarantee from WM and the 
province that this be the last time that WM be allowed to request an expansion of 
the Carp Landfill Site.  

We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
metres based upon historic operations and future business 
opportunities over a 10 year planning horizon given future 
uncertainty associated with the factors that may affect volume 
of disposal capacity required, but we did not exclude the future 
residual waste disposal needs for residential and IC&I sectors 
in the City of Ottawa and GNZ. We have not precluded an 
ongoing need for disposal capacity for residual waste for the 
residential and IC&I sectors in the City of Ottawa and GNZ 
beyond a 10 year planning horizon. 

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee - 
Councillor 
Marianne 
Wilkinson 

The landfill has to be limited to no more than 10 years as an interim step towards 
using technology to deal with waste. The City should say that the EA is 
inadequate in dealing with alternative methods; that it speaks about recycling 
and reuse but there are no obligations to do so, and that a landfill so close to 
thousands of homes should not be located at this site.  

We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
metres based upon historic operations and future business 
opportunities over a 10 year planning horizon given future 
uncertainty associated with the factors that may affect volume 
of disposal capacity required, but we did not exclude the future 
residual waste disposal needs for residential and IC&I sectors 
in the City of Ottawa and GNZ. We have not precluded an 
ongoing need for disposal capacity for residual waste for the 
residential and IC&I sectors in the City of Ottawa and GNZ 
beyond a 10 year planning horizon. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 If one is approved the province should include a plan to reach the minimum of 
60% recycling on site and the volume approved reduced to the amount needed 
for remnant waste over 10 years. The timeline has been removed from the 
application and needs to be a firm end time with a reduced size that makes 
recycling happen.  

We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide residual waste disposal capacity needed 
after an assumed 2% average annual increase of the 
diversion rate in the IC&I sector over the projected life of the 
new landfill. The residual waste to be disposed of at the new 
landfill would be material remaining after the projected 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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diversion within the IC&I sector. 

 The area served must not be all of Ontario but only to serve local needs.  We have proposed an Ontario-wide service area for the new 
landfill, based upon historic operations and future business 
opportunities for the site. This includes the fact that we have 
historically made provisions with the City of Ottawa to reserve 
between 75% and 90% of our landfill disposal capacity at this 
site for waste generated within the City of Ottawa and the 
GNZ. We have projected that the remaining 10% to 25% of 
the waste received would be largely event-based, including 
non-hazardous soils from site remediation projects and non-
hazardous waste from industrial processes. We have also 
projected that residential and IC&I waste regularly collected 
from outside the City of Ottawa and GNZ would not generally 
be part of the anticipated waste stream. Our proposed 
Ontario-wide service area is consistent with the service area 
permitted for the former Carp Road Landfill. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
The MOE 
acknowledges 
that this is an 
outstanding 
concern for the 
City of Ottawa. 

 The owner must be required to not only provide turn lanes into the site (including 
a right turn speed up lane) but also provide funds for a future widening (based 
on ownership frontage which occurs on both sides of the road). 

We have committed to maintain communication with the City 
regarding transportation matters, including existing and future 
level of service. This may involve certain road improvements, 
including a potential merge lane for traffic exiting the WCEC 
facility and widening of Carp Road. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 My preference is to have this proposal refused based on the previous problems 
on the first landfill that have caused great concern and reduced quality of life for 
nearby residents. This is not a location suitable for a landfill today. 

We have closed the existing landfill and implemented 
mitigation and monitoring measures to address odour and 
groundwater issues. 

We have committed to developing and implementing 
mitigation and monitoring measures for groundwater, surface 
water, and air for the new landfill footprint.  

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

We have assessed the suitability of the location for the 
proposed new landfill in the EA. 

Further details on the land use and socio-economic 
assessments are provided in Chapter 6 of the Final EA 
Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee - 
Councillor 
Shad Qadri 

With the availability of modern diversion technologies there is no reasonable 
rationale to have another landfill footprint added to our community. One of the 
challenges we face with this potential site is that it is located in an ever growing 
community and it would be situated on fractured limestone that is classified as 
highly vulnerable to groundwater contamination, not to mention the fact that 

We have proposed the WCEC as an integrated waste 
management facility that will provide both diversion and 
disposal services. We have assumed an average annual 
increase in diversion within the IC&I sector of 2% in the 
projection of the need for capacity for the new landfill. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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without the inclusion of a diversion component to the EA, it only deals with the 
landfill component.  

I am opposed to the creation of another landfill footprint at Carp Road. 

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report.  

We have undertaken an EA for the proposed new landfill that 
has examined potential impacts on the environment, identified 
potential mitigation measures, and determined the net effects 
on natural, social, cultural and economic environments. 

Further details on the impact assessments are provided in 
Chapter 6 of the Final EA Report. 

We have closed the existing landfill and implemented 
mitigation and monitoring measures to address odour and 
groundwater issues. 

We have committed to developing and implementing 
mitigation and monitoring measures for groundwater, surface 
water, and air for the new landfill footprint.  

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

(Oct 25, 2012) 

The term ―residual waste is not defined in the ToR or EA glossaries. It is 
clear in the ToR that residual waste refers to waste remaining after waste 
diversion, whereas use of the term in EA does not make this distinction clear. 
Given that the term as expressed in the approved ToR refers to post-
diversion residual waste, it follows that the undertaking expressed in the EA  
should    consistent.  

 

We have defined the undertaking in the EA as “a new landfill 
footprint that will provide residual waste disposal capacity of 
approximately 6.5 million cubic meters”. We have also defined 
residual waste in the ToR as material remaining following 
waste diversion. We have assumed a 2% average annual 
increase in the diversion rate within the IC&I sector over the 
projected life of the new landfill. Therefore, the residual waste 
to be disposed of at the new landfill would be material 
remaining after the projected diversion within the IC&I sector. 

Further details on residual waste and diversion are provided in 
Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 4.4.1 - Atmospheric Environment:  

Results of combustion and their impact on Particulate Matter (PM) have not 
been presented in the Existing Conditions Report. The proponent is encouraged 
to perform local monitoring to adequately determine the current and cumulative 
impacts of their future operations.  

We have committed to developing and implementing a 
Combustion Haul Route BMP after EA approval for the new 
landfill and prior to construction, which will include monitoring 
requirements. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the 
Combustion Haul Route BMP. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa Section 4.4.1.1 - Air Quality:  We have committed to developing and implementing a The MOE is 
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Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

NOx emissions from both landfill operations and the 400 series highways will 
combine with methane releases to produce ground level ozone. Will the 
proponent monitor this pollutant?  

The proponent is not committing to ground level ozone monitoring.  This should 
be a commitment that would go beyond the EA process.  In fact, the 
concentrations of methane will probably increase in time, contributing to the 
increase in ground level ozone. 

Combustion Haul Route BMP after EA approval for the new 
landfill and prior to construction, which will include monitoring 
requirements. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the 
Combustion Haul Route BMP.   

This will include a 30-day review period (e.g. local 
newspapers, project web site, stakeholder e-mails); to conduct 
consultation events on draft documents if needed (e.g. open 
houses) and to post the final documents submitted to the MOE 
on the project web site including the results of the consultation 
process.  Stakeholders will include the Carp Landfill 
Community Liaison Committee, the City of Ottawa, 
government agencies and the public. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 4.4.1.1 - Air Quality: 

Please advise of the location(s) of the meteorological station(s) that were used in 
the dispersion modeling as this is not provided in the final EA and there is no 
source for the meteorological data. 

We have noted the location of the meteorological station that 
was used in the dispersion modeling as “on-site” in Chapter 4 
of the Final EA Report. 

We clarify that the Environmental Monitoring and Reporting 
Branch (EMRB) of the MOE provided the meteorological 
dataset that was used in the modeling.  Thos dataset was 
based on MOE’s regional data for eastern Ontario, which 
considers surface data from the Ottawa International Airport. 
The EMRB adjusted the regional data to account for local land 
use issues surrounding the WCEC facility.  Since the data set 
was still based on the regional dataset, rather than local 
dataset, a section 13(1) request was not required, and a 
Section 13 (1) Notice was not provided. 

The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 4.1.1 - Aquatic: 

This section should indicate the wetlands and other water bodies mentioned in 
4.1.2.  

We concur with the comment. The MOE is 
satisfied.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 

Section 4.4.4 - Biology – Aquatic and Terrestrial Environment: 

List of bird species does not include eastern meadowlark or barn swallow, which 
were identified in the existing conditions report. They are listed in Section 
6.7.4.1.  

We concur with the comment and note that the Biology 
Detailed Impact Assessment did consider the presence of 
Eastern Meadowlark and Barn Swallow. 

A condition of 
approval may 
be required to 
address 
mitigation and 
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Staff monitoring for 
Barn Swallow.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 5.1.4.1 - Conceptual Design of Landfill Footprint Options (page 5-16): 

In place waste density of 0.725 t/m3 is low given modern landfill equipment.  

We have proposed an in-place waste density of 0.725 t/m3 
based on our operating experience with our other landfills in 
North America. 

The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 5.1.7 Net Effect Analysis – Landfill Footprints:  

No inclusion of odour effects under upset conditions:  

Page 5-36 – What happens when the gas collection system is down?  

Why is WM waiting for EA approval to develop a BMPs? The City developed a 
complete Design and Operations report as part of the Trail Road Facility EA 
approval process.  By developing BMPs after EA approval the weight 
/considerations of stakeholder comments is reduced. 

We have committed to developing and implementing an Odour 
and Landfill Gas BMP after EA approval for the new landfill 
and prior to construction, which will include monitoring 
requirements. 

To clarify, we content that the EPA approval process is the 
appropriate process within which BMPs should be developed 
given the level of detail and the review opportunity that is 
committed to at that stage. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the Odour 
and Landfill Gas BMP. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
A condition of 
approval may 
be required to 
address. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Table 5-7, Raw Leachate Characteristics: 

It is noted sulphide was analysed with a result of 4.2 mg/l.  

This is a contaminant of concern as it exceeds Sewer Use Discharge criteria and 
therefore must be removed by the leachate treatment process. Sulphide is often 
present as odourous hydrogen sulphide in leachate. Sulphide should therefore 
be included as a contaminant in Section 6.7.1.3 Odour, Preferred Leachate 
Management System in the Odour Detailed Impact Assessment.  

Sulphide has not been included in section 6.7.1.3 Odour, Preferred Leachate 
Management System in the Detailed Odour Impact Assessment. 

We concur that a new leachate agreement with the City will be 
required and will define leachate quantity/quality parameters. 

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC.  

Further details on leachate treatment and disposal are 
provided in Chapter 5 of the Final EA Report. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 5.1.8 - Surface Water Quality:  

Indicates that discharge to groundwater will provide an extra level of treatment. 
This is questionable. This assertion should be discussed and expanded upon 
earlier in the document.  

Further comments provided by the City on Dec 5, 2012 indicated that WM’s 

We have predicted that direct discharge to surface water 
would provide less water quality polishing than discharge by 
exfiltration into the groundwater. 

Further details are provided in Supporting Document #2 of the 
Final EA Report.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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response was satisfactory. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 5.2.16 - Preferred Alternative – Leachate Treatment:  

The proponent plans to spray trees using leachate and this has been objected to 
by the MOE hydrologist as it highly concentrates the leachate. The use of re-
circulated leachate spray may also contribute to air pollution - drip irrigation may 
be more suitable.  

Further comments provided by the City on Dec 5, 2012 indicated that WM’s 
response was satisfactory. 

We have proposed drip irrigation of pre-treated leachate onto 
a tree plantation as a method of leachate treatment, and we 
note that this is an approved method of leachate treatment as 
per Condition 5.21 of MOE ECA A461002 for the existing 
closed landfill. 

Further details on leachate treatment are provided in Chapter 
5 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 5.2.16 Preferred Alternative – Leachate Treatment:  

The justification for using the combination of leachate option #4 and #1 is not 
clear. Section 5.2.15.1 speaks to the limitations of option #1, but would it be the 
preferred option without these limitations? Some additional discussion and 
rationale should be provided. If there are negative impacts of using option #1 
versus option #4, these should be spelled out and discussed.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that 
WM’s response was satisfactory. 

We have proposed a combination of Leachate Treatment 
Options #1 and #4 to provide for operational flexibility, in that 
this combined leachate treatment system serves as a standing 
contingency plan, should discharge to the City’s sanitary 
sewer be interrupted for any reason; it would have no 
limitations with respect to seasonality; and the area required 
for the tree stand would be much smaller than that required for 
the implementation of Option #1 alone, and so could be 
planted and constructed on-site. 

Further details on leachate treatment are provided in Chapter 
5 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Based on a review of the final version of WM’s EA, the Sewer Use Program 
(SUP) is of the opinion that a new Leachate Discharge Agreement will be 
required and a new Franchise Agreement/License of Occupation may be 
required by WM.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that 
WM’s response was satisfactory. 

We concur that a new Leachate Discharge Agreement will be 
required and a new Franchise Agreement/License of 
Occupation may be required. 

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC.  

Further details on leachate treatment and disposal are 
provided in Chapter 5 of the Final EA Report. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Franchise Agreement/License of Occupation: 

Any decisions regarding the Franchise Agreement/License of Occupation will be 
determined by the City‘s Right of Way Information and Approvals, Business and 
Technical Support Branch, Infrastructure Services (Right of Way). 

The Franchise Agreement governs the installation, maintenance, operation and 
abandonment of the leachate/purge well treatment system and the sanitary 

We concur that a new Franchise Agreement/License of 
Occupation may be required. 

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC.  

Further details on leachate treatment and disposal are 
provided in Chapter 5 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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sewer forcemain. 

It is SUP‘s opinion that any changes in the construction of the Leachate 
treatment system may require approval from Right of Way. 

The current Franchise Agreement‘s legal definition of the landfill site, is ―all and 
singular that certain parcel or tract of land and premises situate, lying and being 
in the Township of West Carleton (formerly Huntley) in the Regional Municipality 
of Ottawa-Carleton and Province of Ontario and being composed of the 
southeast half of Lot 4 in the Third Concession of the said Township of West 
Carleton containing by admeasurement 100 acres be the same more or less.‖ 
Based on this description, it is SUP‘s opinion that an amendment or a new 
Franchise Agreement may be required.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that 
WM’s response was satisfactory. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Leachate Agreement (Sewer):  

The current Leachate Agreement defines the Landfill Site as ―means the landfill 
operated by the Company located in Carp, in the City of Ottawa and more 
particularly located on the lands described as ―All and singular that certain 
parcel or tract of land and premises situate, lying and being in the Geographic 
Township of Huntley, formerly Township of West Carleton, now City of Ottawa, 
Province of Ontario and being composed of the south-east half of Lot 4 in the 
Third Concession of the former Township of West Carleton containing by 
admeasurement 100 acres be the same more or less. Any expansion of the 
landfill would alter the definition of the Landfill Site and would require a new 
Leachate Agreement. 

A new Leachate Agreement requires the approval from the General Manager of 
the Environmental Services Department. 

New additional groundwater purge wells may increase the discharge volume, 
which may require increased sewer capacity to manage the discharge volume. 

If increased capacity is required, WM will be required to complete a study to 
determine downstream sewer capacity. Any request for increased capacity 
would be reviewed by the City‘s Water Resources Assets group for approval. A 
new or amended Leachate Agreement would also be required. 

Additional groundwater purge wells may affect the groundwater quality of the 
discharge, and if so, WM will be required to provide groundwater quality 
sampling results to ensure compliance with the Sewer Use by-law discharge 
limits.  

Is there any plan to treat the groundwater prior being discharged?  

We have committed to continue to operate the purge well 
system until such time as it can be demonstrated that the 
system is no longer required in order to conform to MOE 
Reasonable Use Limits, and this may require continued 
discharge of purge well water into the City sewer system 
following pre-treatment.  

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC.  

Further details on leachate treatment and disposal are 
provided in Chapter 5 of the Final EA Report. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that 
WM’s response was satisfactory. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

6.7.1 Atmospheric Environment  

The new Landfill gas (VOC) approach recommended by the MOE was reviewed 
and is found to be acceptable.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
City had no outstanding concerns. 

We acknowledge the comment provided. The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Historical Complaints:  

It is difficult to ascertain from the Detailed Impact Assessment that historical 
complaints have been reviewed or incorporated in determining the probability of 
future complaints. Given that odour has been an issue for nearby residences, 
complaints received previous to baseline conditions should be discussed. 

Historical complaints recorded are not referenced in Detailed Impact 
Assessment. It is suggested that historical complaints be referenced and used to 
determine most impacted receptors for the Frequency Analysis.  

Please identify where historical complaints were used to determine probability of 
future complaints and development/implementation of mitigation measures.  

Further comments by the City on December 5, 2012 indicated that the proponent 
ensure that appropriate City technical staff are provided with sufficient time to 
review and comment on contingency plans.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” 
to be the existing closed landfill (i.e., closed on September 30, 
2011), which would not reflect historic odour levels of the 
former operating landfill. However, historic odour complaint 
data recorded for the former operating landfill provided context 
for the frequency analysis completed for the preferred option 
in the Detailed Impact Assessment Report. 

We have also committed to prepare Contingency Plans 
related to atmosphere (i.e., odour, dust, noise, landfill gas) as 
part of the EPA approvals process and prior to construction. 

We have committed to give notice of the availability of draft 
contingency plans on the project web site for a 30-day period 
(e.g. local newspapers, stakeholder e-mails); to conduct 
consultation events on draft documents if needed (e.g. open 
houses) and to post the final documents submitted to the MOE 
on the project web site including the results of the consultation 
process.  Stakeholders will include the Carp Landfill 
Community Liaison Committee, the City of Ottawa, 
government agencies and the public. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review 
contingency 
plans. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Upset conditions are not discussed in the Odour Detailed Impact Assessment. 
No upset condition assessments have been provided in the Atmospheric - Odour 
- Detailed Assessment Impact. We request to have upset conditions evaluated, 
no matter how remote.  

During the Air Technical Session, WM indicated that a plan to address upset 
conditions would be discussed (re odour). This was not discussed in the draft 
EA. Please identify where upset conditions plan has been addressed in the final 
EA document.  

Further comments by the City on December 5, 2012 indicated that the proponent 
ensure that appropriate City technical staff are provided with sufficient time to 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill 
footprint and other WCEC facilities, as per the requirements of 
O.Reg 419/05. The model addresses duration, extent and 
frequency of effects, but not any emergency situations (i.e. 
upset conditions), as these types of events would be covered 
in the contingency measures and management of the landfill 
operations.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” 
to be the existing closed landfill (i.e., closed on September 30, 
2011), which would not reflect historic odour levels of the 
former operating landfill. However, historic odour complaint 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review 
contingency 
plans. 
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review and comment on contingency plans. data recorded for the former operating landfill provided context 
for the frequency analysis completed for the preferred option 
in the Detailed Impact Assessment Report. 

We have also committed to prepare Contingency Plans 
related to atmosphere (i.e., odour, dust, noise, landfill gas) as 
part of the EPA approvals process and prior to construction 
and to consult on Contingency Plans. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Odour BMP plan and Landfill gas BMP not provided for review. Odour best 
management practice plan and Landfill gas best management practice plan to 
be prepared as part of the ECA process.  

Further comments by the City on December 5, 2012 indicated that the proponent 
ensure that appropriate City technical staff are provided with sufficient time to 
review and comment on BMPs. 

We have committed to developing and implementing an Odour 
and Landfill Gas BMP after EA approval for the new landfill 
and prior to construction, which will include monitoring 
requirements. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the Odour 
and Landfill Gas BMP including appropriate 30-day 
newspaper notification and stakeholder e-mails; posting on 
project web site and consultation events on draft document if 
needed. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Noise management plan including mitigation, commitments and monitoring not 
provided for review. Noise best management practice plan to be prepared as 
part of the ECA process.  

Further comments by the City on December 5, 2012  indicated that the 
proponent ensure that appropriate City technical staff are provided with sufficient 
time to review and comment on BMPs. 

We have committed to developing and implementing an Noise 
BMP after EA approval for the new landfill and prior to 
construction, which will include monitoring requirements. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the Noise 
BMP. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Sources of Odour - the top 4 as listed in the response to the comments are 
discussed in the Odour Detailed Impact Assessment (p. 6 to 11). However, the 
crack and fissures in the landfill surface are listed as upset conditions and not 
evaluated. Please provide supporting information to justify why the crack and 
fissure can be considered an upset condition when they are listed as a main 
cause of odour or include them in the assessment. 

Based on historic incidences with the WM Ottawa facility odour from upset 
conditions is a major source of odour and should be modeled in the impact 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill 
footprint and other WCEC facilities, as per the requirements of 
O.Reg 419/05. The model addresses duration, extent and 
frequency of effects, but not any emergency situations (i.e. 
upset conditions), as these types of events would be covered 
in the contingency measures and management of the landfill 
operations. 

We have listed cracks and fissures in the landfill surface as a 
main cause of odour when they occur due to their intensity, 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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assessment.  but they have been characterized as an upset condition due to 
their infrequency. 

Further details on cracks and fissures and odour are provided 
in Chapter 6 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The Odour Detailed Impact Assessment did not evaluate the potential for odours 
from the installation of the landfill gas wells; see p.9 of the Odour - Detailed 
Impact Assessment. The drilling was classified as an upset condition, but no 
evaluation was provided.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with WM response to this issue. 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill 
footprint and other WCEC facilities, as per the requirements of 
O.Reg 419/05. The model addresses duration, extent and 
frequency of effects, but not any emergency situations (i.e. 
upset conditions), as these types of events would be covered 
in the contingency measures and management of the landfill 
operations. 

We have listed the installation of landfill gas wells as an upset 
condition due to the infrequency of installations. 

Further details on installation of landfill gas wells and odour 
are provided in Chapter 6 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

6.7.2 Geology and Hydrogeology  

Groundwater contours for January, April, and August 2011 are presented in the 
Existing Condition Report. No discussion on the seasonal variations of 
groundwater could be found in the final EA. Please identify where seasonal 
variation in groundwater levels and flow orientations are discussed.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM response to this issue. 

We have included a discussion on seasonal variation in 
groundwater levels and flow orientations in Section 6.1.2.1 – 
Groundwater Flow of Supporting Document #5-F – Geology 
and Hydrogeology Detailed Impact Assessment Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

6.7.3 Surface Water  

Figure 6-25 - We would suggest extending the impermeable liner up to the top of 
both berms to prevent unwanted seepage though the banks.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012  indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of ECAs and BMPs, like the Surface 
Water BMP Plan, which would address this issue. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Ensure Mississippi Valley Conservation is consulted re water quality and 
quantity. 

Further comments provided by the City  on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

We have committed to consult with stakeholders, such as 
MVCA, in the development of ECAs and BMPs, like the 
Surface Water BMP Plan, which would address this issue. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 

Section 3 – Methodology:  We have proposed drip irrigation of pre-treated leachate onto 
a tree plantation as a method of leachate treatment, and we 

The MOE is 
satisfied with 



 

- 38 - 

Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

It indicates that leachate will be irrigated to trees, therefore no impact on surface 
water—please explain. There is no discussion elsewhere in the document about 
irrigation of trees or disposal of leachate. Further, this section is the methodology 
and should not include blanket statements of effects. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM response to this issue.   

note that this is an approved method of leachate treatment as 
per Condition 5.21 of MOE ECA A461002 for the existing 
closed landfill. 

Further details on leachate treatment are provided in Chapter 
5 of the Final EA Report. 

We concur that the methodology should not include any 
statements of effects. 

the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Table 1 - Potential Effects, Proposed Mitigation and Compensation Measures, 
and Resulting Net Effects, ID 1:  

How is discharge to groundwater a control mechanism for water quality? The 
quality of the groundwater will be jeopardized at the expense of surface water 
quality. Please elaborate.  

Further comments provided by the City  on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the Contingency Plans. 

We have predicted that direct discharge to surface water 
would provide less water quality polishing than discharge by 
exfiltration into the groundwater. 

Further details are provided in Supporting Document #2 of the 
Final EA Report. 

We have committed to consult with the City and other 
stakeholders, in the development of ECAs and Contingency 
Plans which would address this issue. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.2 - Mitigation and/or Compensation Measures, page 12: 5th bullet 
item:  

How will accidents and malfunctions be ―limited? By their very nature they are 
unpredictable. What will the mitigation measures be (e.g. emergency response, 
etc)?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012  indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the Contingency Plans. 

We have committed to prepare Contingency Plans related to 
groundwater, surface water, and atmosphere (i.e., odour, dust, 
noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and 
prior to construction.  

We have outlined potential contingency measures to be 
considered in the development of contingency plans. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of Contingency Plans. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review 
Contingency 
Plans. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.2 - Mitigation and/or Compensation Measures, page 13:  

Provide details for the measures included in the bulleted list (e.g. how far away 
from the SWM system will refuelling and handling of hazardous substances take 
place? What is considered to be ―excessive‖ in bullet #5?, restoration details, 
etc.).  

Further comments provided by the City  on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the Contingency Plans. 

We have committed to prepare Contingency Plans related to 
groundwater, surface water, and atmosphere (i.e., odour, dust, 
noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and 
prior to construction.  

We have outlined potential contingency measures to be 
considered in the development of contingency plans. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of Contingency Plans. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review 
Contingency 
Plans. 
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Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.2 - Mitigation and/or Compensation Measures, page 13: 

What happens when the 1:100 event is exceeded? Where does the runoff go to? 
If stage 1 bay in SWM facility is closed off, but 1:100 is exceeded, what is the 
proposed response (i.e. How will contamination be contained)?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the Contingency Plans. 

We have committed to prepare Contingency Plans related to 
groundwater, surface water, and atmosphere (i.e., odour, dust, 
noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and 
prior to construction.  

We have outlined potential contingency measures to be 
considered in the development of contingency plans. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of Contingency Plans. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review 
Contingency 
Plans. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.2 - Mitigation and/or Compensation Measures, page 17: 

How will accidents and malfunctions be ―limited?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the Contingency Plans. 

 

We have committed to prepare Contingency Plans related to 
groundwater, surface water, and atmosphere (i.e., odour, dust, 
noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and 
prior to construction.  

We have outlined potential contingency measures to be 
considered in the development of contingency plans. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of Contingency Plans. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review 
Contingency 
Plans. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.3 - Net Effects, page 17: 

Is discharge to groundwater acceptable for treating water quality?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM response to this issue.   

We have predicted that direct discharge to surface water 
would provide less water quality polishing than discharge by 
exfiltration into the groundwater. 

Further details are provided in Supporting Document #2 of the 
Final EA Report.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.3 - Net Effects, page 18: last paragraph:  

Is the preferred landfill footprint being compared to other options in this section? 
There is no other discussion of the other options, so this should be revised such 
that it is not relative, but evaluated on its own merits.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM’s response to this issue.   

We have only assessed net effects for the Preferred 
Alternative Landfill Footprint Option, and as such, we concur 
with this comment. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 

Page 19: Section 7:  

Description of SWM discharge is not detailed enough. For example, there is no 

We have committed to developing and implementing a 
Surface Water BMP Plan as part of the EPA approvals 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
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Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

discussion of volumes and the quality of water to be discharged in the end. 
Depending on quality, there could be an impact on surface or ground water.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

process and prior to construction.  

We have committed to consult with stakeholders, like the City, 
in the development of ECAs and BMPs, such as the Surface 
Water BMP Plan, which would address potential volume and 
water quality issues. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review the 
BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 8.1.1 - Environmental Effects Monitoring, page 20:  

It suggests that water quality and quantity will be monitored at certain locations 6 
times per year. This seems to be very limited monitoring given the need to close 
/ separate Stage 1from Stage 2 of the SWM facility when there is an issue. 
Please clarify how the ongoing monitoring will occur for the purposes of the 
emergency response (i.e. Stage 1 isolation from Stage 2 SWM). 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs and Contingency Plans. 

  

We have committed to developing and implementing a 
Surface Water BMP Plan and Contingency Plan as part of the 
EPA approvals process and prior to construction.  

We have committed to consult with stakeholders, like the City, 
in the development of BMPs and Contingency Plans, such as 
the Surface Water BMP Plan, which would address potential 
surface water monitoring and emergency measures. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review the 
BMPs and 
Contingency 
Plans. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 8.2 - Commitments, part b:  

Confirm the frequency of monitoring, in light of the above comment. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

  

We have committed to developing and implementing a 
Surface Water BMP Plan as part of the EPA approvals 
process and prior to construction.  

We have committed to consult with stakeholders, like the City, 
in the development of BMPs, such as the Surface Water BMP 
Plan, which would address potential surface water monitoring. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review the 
BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

6.7.7 Transportation  

Due to the proposed changes in the existing roadway geometry, the City of 
Ottawa Street Lighting Asset Management Group is required to provide a full 
streetlight design. 

Be advised that the applicant will be 100% responsible for all costs associated 
with all new proposed lighting, as well as any relocations/modifications to the 
existing streetlight plant. Please send hard copy and digital drawings so that we 
may proceed with the detailed streetlight design. Please contact Gerry St. 
Michael (City of Ottawa) at 613-580-2424 extension 32572. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with WM’s response to this issue.    

We have committed to maintain communication with the City 
regarding transportation matters, including existing and future 
level of service. This may involve certain road improvements, 
including street lighting on Carp Road. 

We have committed to acquire all necessary permits and 
approvals for the undertaking and other WCEC facilities. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required to 
address the 
issue.  
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City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The comments that we have on the Transportation Detailed Impact Assessment 
are related to road design required to accommodate the site, which will be 
addressed later after the approval of the EA.  

 

We acknowledge the comment provided. The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The Transportation Detailed Impact Assessment including supporting documents 
(Existing Conditions Reports) are acceptable.  

We acknowledge the comment provided. The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Traffic around the Carp Landfill is a large concern to the City and local residents. 
The City is requesting that WM provide a merge lane for traffic exiting the Carp 
Road facility. The City requires that WM participate in any future discussions on 
the widening of Carp Road.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied.   

We have committed to maintain communication with the City 
regarding transportation matters, including existing and future 
level of service. This may involve certain road improvements, 
including a potential merge lane for traffic exiting the WCEC 
facility and widening of Carp Road. 

We have committed to acquire all necessary permits and 
approvals for the undertaking and other WCEC facilities. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required to 
address this 
issue. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 6.7.8.3 - Mitigation and/or Compensation Measures for Land Use: 

“WM committed to developing a property value protection plan as part of the 
EA.”  

We would like to see WM provide indemnification of the City in this regard and 
that they (WM) are fully prepared to provide any and all compensation where 
applicable with no cost or responsibility attributed to the City due to the landfill 
expansion and its possible effects. The City recommends that all properties 
within five (5) kilometres of the site be included in the property value protection 
program.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied and repeated comments above.   

We have committed to the implementation of a Property Value 
Protection Plan, as outlined in Appendix C of the EA. When 
the EA and related ECA approvals have been secured and 
associated conditions are known, specific properties covered 
by the Property Value Protection Plan will be identified by 
municipal address and owners of said properties will be 
formally notified by letter. We are also prepared to discuss 
with the City potential approaches to addressing City concerns 
regarding their civil exposure as a result of the new landfill and 
any potential impacts to surrounding properties. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required to 
address this 
issue. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The EA indicates that Section 3.8 of the Official Plan prevails with the policy that 
no sensitive land uses may locate within 500m of an existing solid waste facility; 
and no landfill operations may be created within 500 m of any sensitive land use.  

While we agree that Section 3.8 establishes a reciprocal requirement for a 
separation of 500 m, we disagree with the wording that only a restaurant or 
tourist accommodation - may be sensitive to solid waste facility activities, 

We have identified sensitive land uses as per provincial land 
use Procedure D-1-3 (July 1995), which generally includes 
places where people sleep (i.e., dwellings), churches, 
cemeteries and parks. In addition, we have considered the 
compatibility guidelines in the Carp Road Corridor Community 
Development Plan that are intended to ensure that industrial 
uses in the Carp Road Corridor can co-exist with adjacent 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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particularly in response to the lands at the intersection of Carp and Richardson 
Side Roads that is designated as a Convenience Commercial Node.  

Any land use that will have persons present for any reasonable length of time 
(as opposed to expedient stops at a gas station or drive-through) is considered 
to be sensitive, and this would include offices and banks, as well as any other 
such use. Furthermore, the policy only speaks to 500 m separation from existing 
solid waste facilities, and not to proposed ones or to expansions thereof.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM’s response to this issue.   

residential uses. Further, we have considered guidance of the 
City of Ottawa Official Plan, including a number of 
complementary compatibility criteria that seek to avoid any 
land use conflicts between uses.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Until all approvals have been sought and building permits issued for those on-
site buildings, the proposed expansion does not fall under Section 3.8 and the 
development of any permitted land uses within 500 m of the proposed expansion 
(not within 500m of the existing landfill footprint) are permitted, provided they 
meet the regulations of the Zoning By-law 2008-250.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied.   

We accept and concur with the comment provided by the City 
of Ottawa. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The Zoning by-law requires a minimum of 500m between putrescible waste 
processing and transfer facilities. Are the proposed waste processing and 
transfer facilities to be located a minimum of 500 m from the existing Goulbourn 
putrescible waste transfer and processing facility? 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM response to this issue.   

We confirm that the waste processing and transfer facilities 
proposed for the WCEC are located a minimum of 500 m from 
the existing Goulbourn waste processing and transfer facility. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The discussion on possible mitigation measures for potential land use conflicts is 
vague, and more detailed discussion of the buffering and screening would be 
helpful.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

We have committed to develop and implement BMPs and 
landscape/vegetation treatments to mitigate potential visual 
impacts caused by the new landfill and other facilities at the 
WCEC. 

Further details on visual screening are provided in Chapter 6 
of the Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City Staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

There is no mention of the end use of the facility. The EA indicates that this will 
be determined as part of the EPA permitting process. It is unclear if, once the 
landfill reaches its ultimate capacity with the proposed expansion will the waste 
processing and transfer facilities also cease to operate?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the End Use and Closure Plans. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, regarding the End-Use and Closure Plans. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City Staff to 
review end use 
and closure 
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 plans. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

8. Monitoring and Commitments for the Undertaking 

Page 8-4 – How are you going to monitor odours on the landfill mound?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012  indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

We have committed to developing and implementing an Odour 
and Landfill Gas BMP after EA approval for the new landfill 
and prior to construction, which will include monitoring 
requirements. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, in the development of BMPs, like the Odour 
and Landfill Gas BMP. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

8. Monitoring and Commitments for the Undertaking 

Page 8-4 – At what frequency are you monitoring Atmospheric and 
Geology/Hydrogeology?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

We have committed to prepare EMP(s) and BMPs following 
approval of the new landfill and prior to construction. These 
will include mitigation and monitoring measures for 
groundwater and air.  

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City Staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

8. Monitoring and Commitments for the Undertaking 

Page 8-4 – Biology – how does all of this monitoring get reported?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

We have committed to developing and implementing a Biology 
BMP after EA approval for the new landfill and prior to 
construction, which will include a process for the reporting of 
monitoring results. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City Staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

8. Monitoring and Commitments for the Undertaking 

Page 8-5 – What is the frequency of transportation monitoring?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM’s response to this issue.   

 

We have committed to maintain communication with the City 
regarding transportation matters, which will include potential 
frequency of transportation monitoring. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

8. Monitoring and Commitments for the Undertaking 

Table 8.2 – to manage dust, add sweeping of off-site roads as required. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 

We have committed to developing and implementing a 
Combustion Haul Route BMP after EA approval for the new 
landfill and prior to construction, which will include mitigation 
and monitoring requirements. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City Staff to 
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sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

Table 8-2 of the Final EA Report. review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 8.1.7 - Surface Water Monitoring: 

This section does not mention full suite of monitoring that is discussed in 
Detailed Impact Assessment.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on the BMPs. 

 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of a Surface Water BMP Plan, 
including surface water monitoring measures. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City Staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

9.4 - Surface Water Approvals:  

There is mention of possible need for Permit To Take Water (PTTW) for 
irrigation from SWM ponds. This should be mentioned previously in Section 5 in 
the discussion of leachate treatment options. An investigation of the 
requirements for a PTTW (e.g. water quality, quantity) should be done in 
advance to see requirements or possibility for this option.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM’s response to this issue.   

We note that the possible need for a PTTW for irrigation from 
SWM ponds relates to on-site dust control of roads and 
stockpiles and possibly for landscape irrigation, not for 
irrigation of a proposed tree plantation discussed for the 
leachate treatment options. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 9.5 - Biology Approvals:  

Mention details for approvals if species at risk are found to be on site.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM’s response to this issue.   

 

We have committed to contact the OMNR should any Species 
at Risk be encountered on-site and adhere to the applicable 
permits, acts, and guidelines in detailed design and 
construction. 

These commitments are detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of 
the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 9.9 - Land Use Approvals: 

Includes a definitive statement that no site plan approval is required. Of 
significance, is that the consultants indicate in the Impact Assessment that the 
landfill expansion is not subject to Site Plan Control Approval. We have sought a 
legal opinion that indicates that the City does have the authority to require 
site plan control approval.  

a. There is an existing site plan control agreement applicable to the current 
Carp landfill site, therefore any new development, including the acquisition 
of other lands, such as those of the former Laurysen Kitchen, and the 
development of a number of buildings on the site, must be shown by way 
of an amendment to the current site plan.  

b. Proposed are at least 7 buildings, the sizes of which are not known. 

We understand that while the City’s legal opinion is that the 
City has the authority to require a Site Plan Control Approval, 
we maintain that this approval is not required given that there 
is an existing site plan control approval applicable to the 
current site. 

To clarify we understand that Site Plan Control Approval does 
apply; however we believe that the existing Site Plan Control 
addresses these issues. 

We have committed to acquiring all necessary approvals for 
the undertaking and other WCEC facilities. 

We concur that ECAs are required for the new landfill, material 
recycling facility (MRF), and construction and demolition 

Site plan 
approval is an 
approval under 
the Planning 
Act and as 
such it up to 
the City to 
determine the 
requirements. 
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However, the list of facilities‘ listed as part of the expanded operation of 
the Carp landfill include what the City and the MOE refer to as waste 
processing and transfer facilities‘ ( WP&TF putrescible and WP&TF non-
putrescible). These buildings will require Site Plan Control Approval but 
are also required to obtain ECAs from the MOE separate from the ECA 
being sought for the landfill itself. The Land Use Detailed Impact 
Assessment and the EA do not speak to the numerous ECAs that will be 
required. Those facilities requiring Certificates of Approval include:  

i. A material recycling facility (WP&TF non-putrescible); and  

ii. A construction and demolition material recycling facility (WP&TF non-
putrescible).  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with WM’s response to this issue.  The City restates that site 
plan approval is required under the Planning Act. 

 

 

 

(C&D) material recycling facility. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
EA. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

When speaking to these facilities (i and ii above), we recommend that they use 
the City of Ottawa Zoning By-law language to remain consistent – the City of 
Ottawa terminology is in brackets above.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with WM’s response to this issue.   

 

We commit to use the City of Ottawa Zoning By-law 
terminology to remain consistent (i.e., waste processing and 
transfer facility non-putrescible). 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Section 9.9 Land Use Approvals and 9.10 Agriculture Approvals  

The EA has addressed previous comments with respect to the requirement for a 
zoning amendment and secondly, the Sand and Gravel Resource designation 
and the need to demonstrate the resource has been exhausted.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied.  

 

We accept and concur with the comment provided.  The MOE is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 

Amending the EA provides for a proposed EA amendment process that 
distinguishes between minor and major amendments that may be necessary in 
response to unforeseen or unanticipated changes in conditions.  

Using the example outlined in the EA of an inability to implement the Preferred 
Leachate Treatment Alternative of Option 1 (leachate discharge to City of 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, on minor amendments to the EA prior to their 
implementation. 

A 30-day comment period will be provided as required in the 

A Minister’s 
Approval is 
required for a 
minor 
amendment. 
Sufficient time 
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Staff Ottawa sanitary sewer) in combination with Option 4 (tree irrigation), the process 
proposed is that WM would categorize the change as minor or major.  

If the change is categorized as minor which WM has in this instance indicated 
would be the recommendation, it is proposed that WM would then discuss the 
proposed change and categorization with MOE EAB staff. If MOE EAB staff 
agreed that the proposed design change is a minor amendment, WM would then 
prepare an amendment review document, distribute the amendment review 
document to directly affected stakeholders (including the City of Ottawa) for 
review and comment, consider the comments received, and then implement the 
proposed change subject to MOE EAB approval.  

Notwithstanding the EA‘s commitment to soliciting MOE EAB concurrence on 
minor or major amendment categorization, and notwithstanding the EA‘s 
commitment to soliciting comments from directly affected stakeholders, including 
the City of Ottawa, on the resulting amendment review document, it is 
respectfully suggested that the City and other stakeholders should also be 
included at the outset, along with the MOE EAB, in categorizing an amendment 
as minor or major. This is particularly relevant in terms of an amendment that 
may affect municipal infrastructure, by-laws, or property values, for example. 
Whereas the EA has considered major amendments as altering the design of the 
Preferred Undertaking significantly in terms of what would be built, where it 
would be built, and how it would be built, in which case a new EA process would 
be conducted to address the major amendment being considered, changes that 
are categorized as minor have the potential to introduce significant 
environmental effects upon the stakeholder(s) independent of WM which, in the 
view of the stakeholder(s), may be considered major.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on any amendments to the EA. 

 

EA.  

Further details on the proposed amendment procedure are 
provided in Chapter 10 of the Final EA Report. 

 

will be required 
for the City to 
review 
amendments. 
A condition of 
approval is 
required to 
clarify. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

The City disagrees with the proposed self-categorization of amendments, 
especially in cases where proposed project changes may affect municipal 
infrastructure, bylaws or property values. Affected stakeholders, including City 
staff, should be consulted, as ―minor amendments, (e.g. what, where and how 
project facilities are built) may result in significant environmental effects for 
impacted stakeholders. This consultation should take place in well in advance of 
any postings on the MOE‘s Environmental Bill of Rights Website.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on any amendments to the EA. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City and public, on minor amendments to the EA prior to their 
implementation.  

Further details on the proposed amendment procedure are 
provided in Chapter 10 of the Final EA Report. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for the City to 
review any 
amendments. 
A condition of 
approval is 
required to 
clarify any 
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 amendments. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Appendix C – Community Commitments  

Page 1 – In the ToR, WM committed to developing a property value protection 
plan. This plan has not been developed in the EA. Please provide details of the 
property value protection plan.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
City wants indemnification from any and all costs associated with any effects 
from the facility. 

 

We have committed to the implementation of a Property Value 
Protection Plan, as outlined in Appendix C of the EA. When 
the EA and related ECA approvals have been secured and 
associated conditions are known, specific properties covered 
by the Property Value Protection Plan will be identified by 
municipal address and owners of said properties will be 
formally notified by letter. We are also prepared to discuss 
with the City potential approaches to addressing City concerns 
regarding their civil exposure as a result of the new landfill and 
any potential impacts to surrounding properties. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required to 
address this 
issue. Matters 
of 
indemnification 
are outside the 
scope of the 
EAA. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Appendix C – Community Commitments  

Appendix 2 - Who is eligible?  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

 

 

We have included the Odour Enforcement Mechanism within 
Appendix C of the EA and Appendix D in the ToR. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

Comment 
noted.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Appendix C – Community Commitments  

Appendix 2, page 3 Claim – the specified period needs to be defined i.e. hours. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

  

We have included the Odour Enforcement Mechanism within 
Appendix C of the EA and Appendix D in the ToR. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

Comment 
noted. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Appendix C – Community Commitments  

Appendix 2, page 3, Claim – The terms ―materially and adversely need to be 
defined. A detected odour is adverse. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

  

We have included the Odour Enforcement Mechanism within 
Appendix C of the EA and Appendix D in the ToR. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

Comment 
noted. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 

Appendix C – Community Commitments  

Appendix 2, page 4 – ―Payment to local cause needs to be defined – eg. 
$10.00 * # hours* # of homes affected =.  

We have included the Odour Enforcement Mechanism within 
Appendix C of the EA and Appendix D in the ToR. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 

Comment 
noted. 
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City of Ottawa 
Staff 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

 

Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Surface Water 

Section 4.1.2.2 - Baseline Water Quality Monitoring:  

“Baseline surface water quality samples from Huntley Creek, South Huntley 
Creek and its tributaries were collected by AECOM three times in 2006 and 
three times in 2011 to provide a baseline for future landfill activities”. 

We are not convinced that this number of samples is sufficient to characterize 
the nature of these streams. In addition, the entire study area was under a Level 
II drought during the months July, August, and September in 2011. Thus, any 
surface water observations from 2011 and related water quality data would be 
unrepresentative of ―average conditions.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.  

 

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011). 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Surface Water 

Section 4.1.2.2 - Baseline Water Quality Monitoring:  

“In 2006, samples were taken at Sites G, C, A and J as shown on Figure 2 and 
Figure 3. Site G was not flowing (hence not sampled) during the July sampling 
event and Site C was not sampled during the April sampling event. Only Sites G 
and C were sampled during the October sampling event. The spring sample was 
taken on April 11, 2006 after more than three days without rain. The second 
sample was taken on July 26, 2006 immediately after a 32 mm rain event. The 
third sample was taken on October 24, 2006 during a rain event and after 
several weeks of wet weather.”  

The fact that several water quality sites were only sampled twice in 2006 and 
that weather conditions varied dramatically between sampling occasions (being 
either dry or under the influence of wet weather) is of concern. It is our opinion 
that not nearly enough water quality samples were collected under comparable 
conditions to reliably define the existing conditions of the area. Water quality 
results can change quite drastically under the influence of rain. We recommend 
the collection of additional baseline water quality data.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011). 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 



 

- 49 - 

Submitter Summary of Comments Proponent’s Response Status 

were satisfied with response provided by WM.  

 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Surface Water 

Section 4.1.2.2 - Baseline Water Quality Monitoring: 

“The (water quality) samples do not reflect signature characteristics of leachate 
contamination and, therefore, the elevated metal levels are assumed to be a 
function of the activities of industrial land uses in the area, including truck traffic”. 

We would like clarification on which parameters are considered to be signature 
characteristics of leachate. In addition, if the elevated metals levels are being 
attributed to industrial activities and truck traffic, some evidence of this 
association would be appreciated.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.  

 

We provided an analysis of the leachate from the existing 
closed landfill in Chapter 5 of the Final EA Report, noting that 
the leachate contains: relatively high concentrations of 
chemical oxygen demand (COD), biochemical oxygen 
demand (BOD), nitrogen (total Kjeldahl nitrogen and 
ammonia), and alkalinity; neutral to slightly alkaline pH; and 
relatively low concentrations of several metals and organic 
compounds. Given the signature leachate characteristics, the 
surface water samples did not reflect leachate contamination 
and, therefore, the metal levels were assumed to be a function 
of industrial activities in the area, including truck traffic. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Surface Water 

Section 4.1.2.3 - Water Quality Summary:  

“Water quality in South Huntley Creek varied significantly between sites and 
sampling dates, generally reflecting local upstream land uses.” 

We would submit that this variability is likely due to the varying weather 
conditions during each sampling event. More sampling events would be required 
to verify if these differences were actually statistically significant.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

 

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011). 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Surface Water 

Section 4.1.2.3 - Water Quality Summary:  

“Overall, water quality varied from poor to moderate influenced by nutrient 
enrichment and the presence of E. coli”.  

With the exception of iron on two sampling occasions, the criteria for MOE 

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011) and provide support for the comment on water quality 
varying from poor to moderate influenced by nutrient 
enrichment and the presence of E. coli. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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sampling (i.e. Table 2) appear to be met. We are not sure why the water quality 
is being called poor and are not convinced that there is enough data to justify 
this statement.  

Further comments provided by the City indicated that they were satisfied with 
response provided by WM.  

 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 4.1 - Aquatic Survey Results:  

Detailed habitat mapping was conducted during the site visit in early August 
2011. No water was present and therefore no OSAP rapid assessment was 
completed.  

Although the water depth and hydraulic head measurements obviously could not 
be carried out, it would still have been possible to complete the Instream Cover, 
Substrate Type, and Bank Stability portions of the rapid assessment.  

It is not clear if the information that is presented regarding substrate and cover 
types were collected in a systematic manner (as per RAM) or just based on 
visual observations. Clarification on methodology would be helpful.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.  

 

We have described the methodology followed for the aquatic 
habitat assessment in Supporting Document 1-G of the Final 
EA Report. We collected information about substrata and 
cover types in a systemic manner, as per the methodology 
noted above. 

The MOE is 
satisfied with 
response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 4.1 - Aquatic Survey Results:  

Tributary B originates in the Goulbourn Wetland and flows southeasterly through 
the western project envelope. Detailed habitat mapping was attempted during a 
site visit in early August 2011, but no water was present. There was no defined 
channel, although the general substrate was primarily sand/silt, with some rocks 
and cobbles in sections.  

Based on AECOM’s investigations, it appears that Tributary B lacks habitat 
suitable for supporting a permanent fish community. 

We would be hesitant to make this type of conclusion, since the region was 
under a Level II drought for much of August. Conditions would not reflect a 
typical summer season.  

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011) and provide support for the comment on water quality 
varying from poor to moderate influenced by nutrient 
enrichment and the presence of E. coli. 

The MOE is 
satisfied with 
response. 
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Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.  

 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 4.1 - Aquatic Survey Results:  

It is also considered that ongoing disturbance will further impair creek function 
and deter fish from re-colonizing the reach, even though its hydraulic connection 
to wetlands is important for surface water conveyance.  

Specifically, what type of disturbance? Is there any evidence to support this 
statement? Fish can be found in many agricultural drains, so this type of 
disturbance does not necessarily result in a complete loss of the fish community. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.  

  

We have not stated that this type of disturbance will result in 
the complete loss of the fish community, rather that it will deter 
fish from re-colonizing the reach. 

The MOE is 
satisfied with 
response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 4.1 - Aquatic Survey Results:  

Roadside surveys of Tributary D confirmed the existing condition to be typical of 
an ephemeral or intermittent watercourse, as the channel contained little or no 
discernable flow. It is unlikely Tributary D can support a resident fish population, 
and its likely function is the provision of indirect fish habitat for warmwater 
baitfish species in downstream reaches.  

When was this visual survey conducted? If done during summer 2011, drought 
conditions may have influences these conclusions.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

 

 

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011) and provide support for the comment on water quality 
varying from poor to moderate influenced by nutrient 
enrichment and the presence of E. coli. 

The MOE is 
satisfied but 
understands 
that the City 
does not feel 
the response 
addresses the 
issue. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 4.1.2 - Stream Flow Table 2 - Discharge and Staff Gauge Readings: 

We respectfully submit that the number of samples taken and 
the diversity of conditions sampled adequately reflect the 
nature of these streams (i.e., 6 sample events during a range 
of seasonal conditions over a two-year period – 2006 and 
2011) and provide support for the comment on water quality 

The MOE is 
satisfied but 
understands 
that the City 
does not feel 
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Staff Why are there so many blank spaces in this table? It would have been better to 
have more discharge data from the wet weather influenced days (May 18, 2006, 
July 26, 2006, and October 24, 2006). We would recommend collecting 
additional discharge measurements at a variety of water levels to fill these data 
gaps.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.  

 

varying from poor to moderate influenced by nutrient 
enrichment and the presence of E. coli. 

the response 
addresses the 
issue. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 4.2.3.1 - Birds:  

The discussion of fauna should include a discussion of the bobolink, which 
although not identified in the survey, appears to have suitable habitat present on 
the property based on the description of vegetation communities provided in 
Section 4.2.1 of the existing conditions report.  

The existing conditions report and the EA have investigated the bobolink and 
other species of wildlife. They identify two other species at risk (barn swallow 
and eastern meadowlark) and should identify the permits as possible 
requirements in Section 9 Approvals of the EA.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.  

 

We conducted surveys within fields of potential Bobolink 
habitat on June 3, 2011 and June 16, 2011, and these studies 
were conducted by surveyors experienced with Bobolinks 
within the recommended season, time of day, and under 
proper weather conditions, and each included surveyors 
walking transects roughly 250 m apart within potential 
Bobolink habitat. The surveyors conclude that, although the 
habitat appeared to be suitable for Bobolink habitation, there 
was no evidence of their presence in the area. Conversations 
with the operator of the agricultural field also indicated that 
Bobolink have historically been sighted in the area; however, 
they have not been sighted within the last few years. 

We have committed to contact the OMNR should any Species 
at Risk be encountered on-site and adhere to the applicable 
permits, acts, and guidelines in detailed design and 
construction. 

These commitments are detailed in Table 8-2 of Chapter 8 of 
the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Existing Conditions Reports 

Biology 

Section 5.2 Terrestrial Surveys:  

The report identifies on page 28 that the actual area of the significant wetland 
may be larger than what was mapped by the MNR. The actual extent of the 
significant wetland should be determined and mapped to assist in understanding 
the impact of the proposed project on the wetland.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM. If the actual wetland is larger 
than the MNR maps then the MNR maps should be updated to reflect the current 
wetland boundary. 

We conducted the assessment using MNR mapping and field 
observations and, while we indicated that the actual area of 
the significant wetland may be larger than the area that was 
mapped by MNR, this did not materially limit our 
understanding of wetland area, for the purposes of 
characterizing baseline conditions. 

The MOE is 
satisfied that 
MNR has not 
raised this as 
an issue but 
understands 
that the City 
does not feel 
the response 
addresses the 
issue. 
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City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports - Odour 

Draft EA Comment re: Odour: No justification provided for use of the 90th 
percentile for the working face odour emission rate. The 90th percentile could 
underestimate the potential for odour emissions at the working face. Please 
provide rationale for use of 90th percentile. Final EA: 90th percentile was used 
for the working face odour emission rate. No rationale provided.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM and that based on the City 
operating experience these values are unreasonable. 

We applied the 90th percentile for the working face odour 
emission rate on the basis of professional experience and an 
analysis by an odour panel, as noted in Supporting Document 
5-C.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports - Odour 

Responses to MOE comments on Draft EA noted in Supporting Document 6 
(Record of Consultation), Appendix Q (government agency comments) of the 
EA. Please identify where MOE comments to Odour Detailed Impact 
Assessment Report have been addressed.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM. 

We have addressed MOE comments on the Odour Detailed 
Impact Assessment Report in Table 7-12 in Chapter 7 of the 
Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports - Odour 

1.7.12 – Off site sources - The City understands the nearby transfer station on 
Westhunt Road, within the site vicinity, has the potential to create similar odours 
as putresible waste can be managed there. Please confirm with MOE/property 
owner this is not an additive source.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM. 

We completed the Odour Detailed Impact Assessment in 
accordance with the Work Plan outlined in the approved ToR 
and we considered potential cumulative effects for off-site 
sources in Chapter 6 of the Final EA Report, and we did not 
identify the transfer station on Westhunt Road as an additive 
source of odour. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports - Odour 

Page 24 indicates that electronic copies of input and output modeling files are 
provided but does not indicate where. Please identify where these files are 
found.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM. The information should have 
been provided on the project web site. 

We provided electronic copies of input and output modeling 
files to the MOE technical staff (odour), as requested, but 
these electronic files were not posted on the project website. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 

Detailed Impact Assessment Reports – Landfill Gas 

1.7.2 – For the intermediate operation scenario (year 2018) landfill gas (LFG) 
collection efficiency has been assumed to be 85% for Stages 1 through 7. LFG 
collection efficiencies of 85% are stated in various sections of the Baseline 

We assumed the LFG collection efficiency to be 85% based 
upon our experience at the Carp Road landfill between the 
years 2004 and 2010 when overall LFG collection efficiency 
increased from 23% to 85% as a result of the progressive 
increase in the portion of the existing landfill with final cover in 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Staff Conditions reports for the final cover over the existing waste mound utilizing a 
partial geomembrane, 600 mm of clay and 15 cm of top soil.  

Please describe the interim cover used over Stages 1-7 and how a collection 
efficiency of 85% was determined for this cover.  

An 85% collection efficiency for landfill gas in landfill cells with interim cover and 
50% collection efficiency for operating cells seems very optimistic. The EA does 
not provide sufficient justification for use of optimistic collection efficiencies. 

Further comments provided by the City indicated that they were not satisfied with 
response provided by WM. During the time the LFG collection efficiency 
increased incoming tonnages shrunk to) and the final cover placement rose to 
100% making the 85% collection efficiency a possibility. This percentage is 
extremely optimistic in the operation until final cover is in place. 

place and increase in the total number of LFG extraction wells 
installed in the landfill mound. We assumed an 85% collection 
efficiency for Stages 1-7 based on the presence of an in-place 
LFG collection system and an interim cover layer of 0.30 m of 
soil.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Landfill Gas 

Please explain how landfill gas generation estimates are affected by improved 
waste acceptance documentation as stated on page 20 Section 3.2.2 last 
paragraph. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM. Based on our experience gas 
generation is extremely variable and field measurements provide the most 
reliable generation estimates. 

We have assumed that enhanced knowledge of wastes being 
received at the new landfill will improve estimates of potential 
LFG generation. 

The Ministry is 
satisfied. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Surface Water 

Section 8.1.1 describes an Environmental Effects Monitoring program, where 
sampling will be carried out on eight occasions.  

For how many years will this program be conducted? We would recommend at 
least 5 years would be an appropriate time scale to verify that the landfill is not 
negatively affecting surface water. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on BMPs. 

  

 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of a Surface Water BMP Plan, 
including surface water monitoring measures. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

Section 8.2 states: Inflow to SWM ponds will be regularly monitored to identify 
emergency response situations including leachate seeps and onsite spills. Is this 
the same schedule as the monitoring program? If so, we are not certain that this 
monitoring frequency would be adequate to detect any emergency response 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, in the development of a Surface Water BMP Plan, 
including surface water monitoring measures. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
Sufficient time 
will be required 
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Staff situations.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on BMPs. 

 

Table 8-2 of the Final EA Report. for City staff to 
review BMPs. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

4.2.3.3 - Other Fauna:  

Are deer the only other fauna species present in the vicinity? This seems highly 
unlikely.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM. 

 

We have noted the presence of white-tailed deer in the 
vicinity, and several other mammal species are likely present 
on the site, including Striped Skunk (Mephitis mephitis), 
Meadow Vole (Microtus pennsylvanicus), and other small 
nocturnal mammals, but are difficult to observe.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

Section 5.7 - Fish Habitat states that:  

“No fish habitat was identified in the study area”.  

Clarify what is meant by study area, because the Natural Environment Existing 
Conditions Report had documented the presence of fish habitat at Site 3, Site 4, 
and Site 5 in South Huntley Creek and Site 6 in Huntley Creek. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.   

We note that the study area in question in Supporting 
Document 5-H (Biology Detailed Impact Assessment Report) 
is the On-Site Study Area, which does not include any fish 
habitat. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

Section 6.3 - Significant Woodlands: 

Explain the potential changes in surface water for the swamps. This is not 
referred to in the Surface Water Detailed Impact Assessment, and it should be 
added to that report.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.   

We have noted in Supporting Document 5-H (Biology Detailed 
Impact Assessment Report) of the Final EA Report that most 
of the woodlot is comprised of Green Ash swamp. The fringe 
area is early successional poplar woodland and is therefore 
young and fairly resilient to edge effects due to its age and 
species composition. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

Section 6.4.2 - Rare Vegetation Communities or Specialized Habitats:  

Confirm if the lost wetlands will indeed be re-created.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 

We have committed to develop a Compensation and 
Restoration Plan of offset removals of natural forest and 
wetland in the landfill footprint. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, MNR and the MVCA, in the development of the 
Compensation and Restoration Plan. 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review the 
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sufficient time to review and comment on Compensation and Restoration Plan. We have committed to include in the EMP the following 
compensation measures identified in the Biology Detailed 
Impact Assessment: 

• Create or enhance 4 ha of wetland habitat that is suitable 
for amphibian breeding at a location near the preferred landfill 
footprint that is yet to be determined; 

• Create or restore forest habitat on lands owned by WM or at 
location near preferred landfill footprint that is yet to be 
determined; 

• Create or restore old field habitat where possible on lands 
owned by WM; 

• Establish some natural vegetation between preferred landfill 
footprint and William Mooney Road. 

We have committed to give notice of availability of the draft 
EMP on the project website for review for a 30-day period 
(e.g., local newspapers, project website, stakeholder email); to 
conduct consultation events on draft documents, if needed 
(e.g., Open Houses); and to post final documents submitted to 
the MOE on the project website, including the results of the 
consultation process. Stakeholders will include the Carp 
Landfill Community Liaison Committee (CLCLC), the City of 
Ottawa, government agencies, and the public. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

plan. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

Section 7.2.5.2 - Compensation and Restoration Concepts:  

It appears that option 2 is the better option by almost every measure. This report 
should include discussion of the preferred option. 

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on Compensation and Restoration Plan.  

We have committed to develop a Compensation and 
Restoration Plan of offset removals of natural forest and 
wetland in the landfill footprint. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, MNR and the MVCA, in the development of the 
Compensation and Restoration Plan. 

We have committed to include in the EMP the following 
compensation measures identified in the Biology Detailed 
Impact Assessment: 

• Create or enhance 4 ha of wetland habitat that is suitable 
for amphibian breeding at a location near the preferred landfill 
footprint that is yet to be determined; 

• Create or restore forest habitat on lands owned by WM or at 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient time 
will be required 
for City staff to 
review the 
plan. 
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location near preferred landfill footprint that is yet to be 
determined; 

• Create or restore old field habitat where possible on lands 
owned by WM; 

• Establish some natural vegetation between preferred landfill 
footprint and William Mooney Road. 

We have committed to give notice of availability of the draft 
EMP on the project website for review for a 30-day period 
(e.g., local newspapers, project website, stakeholder email); to 
conduct consultation events on draft documents, if needed 
(e.g., Open Houses); and to post final documents submitted to 
the MOE on the project website, including the results of the 
consultation process. Stakeholders will include the CLCLC, 
the City of Ottawa, government agencies, and the public. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Detailed Impact Assessment Reports – Biology 

7.2.5.2 - Compensation and Restoration Concepts:  

It is imperative that more detailed criteria are established at this point to guide 
the restoration. For example, provide more detail on how much the restoration 
should offset the removal of vegetation / wetland. Explain how no net loss will be 
achieved.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that the 
proponent be require to ensure appropriate City technical staff are provided with 
sufficient time to review and comment on Compensation and Restoration Plan. 

We have committed to develop a Compensation and 
Restoration Plan of offset removals of natural forest and 
wetland in the landfill footprint. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the 
City, MNR and the MVCA, in the development of the 
Compensation and Restoration Plan. 

We have committed to include in the EMP the following 
compensation measures identified in the Biology Detailed 
Impact Assessment: 

• Create or enhance 4 ha of wetland habitat that is suitable 
for amphibian breeding at a location near the preferred landfill 
footprint that is yet to be determined; 

• Create or restore forest habitat on lands owned by WM or at 
location near preferred landfill footprint that is yet to be 
determined; 

• Create or restore old field habitat where possible on lands 
owned by WM; 

• Establish some natural vegetation between preferred landfill 
footprint and William Mooney Road. 

We have committed to give notice of availability of the draft 
EMP on the project website for review for a 30-day period 

The MOE is 
satisfied with 
the response.  
Sufficient will 
be required for 
City staff to 
review the 
plan. 
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(e.g., local newspapers, project website, stakeholder email); to 
conduct consultation events on draft documents, if needed 
(e.g., Open Houses); and to post final documents submitted to 
the MOE on the project website, including the results of the 
consultation process. Stakeholders will include the CLCLC, 
the City of Ottawa, government agencies, and the public. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 
Table 8-2 of the Final EA Report. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Terms of Reference  

The City maintains that comments that were not addressed to the City‘s 
satisfaction at the ToR stage still apply to the Environmental Assessment.  

We acknowledge this comment and we conducted the EA in 
accordance with the approved ToR. 

Comment and 
response 
noted. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Waste Diversion  

The City supports waste diversion away from landfill. Significant improvements 
will need to be made to the ICI and C&D waste diversion rate to achieve the 
Province‘s goal of 60%. The City is requesting that the province set established 
waste diversion targets for ICI and C&D waste diversion for the service area of 
the landfill and that the total allowable annual tonnage accepted at the Carp 
Landfill, if approved, decrease at the same percentage rate from the first year 
annual tonnage of 400,000 tonnes. Contaminated soils that are landfilled must 
be counted towards the site‘s annual capacity, even if they are used as daily, 
interim or final cover.  

Further comments provided by the City requested information on what the waste 
density is of the cover soil used in the ratio determination. Based on Ottawa 
landfills 2002-2005, operations reports the actual volumetric ratio of waste to 
cover (assuming cover has a density of 2t/m3) is 4:1.  The ministry should limit 
the volume of cover used at the site on an annual basis utilizing an agreed upon 
waste and cover density of 6:1 ratio. 

We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide residual waste disposal capacity needed 
after an assumed 2% average annual increase of the 
diversion rate in the IC&I sector over the projected life of the 
new landfill. The residual waste to be disposed of at the new 
landfill would be material remaining after the projected 
diversion within the IC&I sector. 

We have projected an approximate annual tonnage of 400,000 
tonnes of solid waste to be disposed of at the new landfill. An 
additional 15% of daily and interim cover material will be 
required using the proposed ratio of 6:1 based on our 
operating experience. Therefore, the total volume of waste 
and daily and interim cover material for the new landfill will be 
approximately 6.5 million cubic metres. Additional airspace will 
be required for the final cover material used to close the new 
landfill. 

Further details on waste diversion and service area are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

Further details on waste volume and cover material are 
provided in Chapter 6 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
response. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 

Site Life  

The City requests that the overall approved capacity of the site should be 
reduced from the requested 6.5M m3 to 5M m3 to reflect WM‘s commitment to 
waste diversion.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 

We proposed a new landfill of 6.5 million m3 based upon 
receipt of approximately 400,000 tonnes of solid waste per 
year, over a period of approximately 10 years. This volume 
includes solid waste and daily and interim cover material.  

We have proposed the WCEC as an integrated waste 

The MOE 
acknowledges 
that this is an 
outstanding 
issue for the 
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Staff were not satisfied with response provided by WM.   

 

management facility that will provide diversion and disposal 
services. We have assumed an average annual increase in 
diversion within the IC&I sector of 2% in the projection of the 
need for capacity for the new landfill. 

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

City.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Final Expansion  

The City is requesting a guarantee from WM and the province that this be the 
last time that WM be allowed to request an expansion of the Carp Landfill Site.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were not satisfied with response provided by WM.   

 

WM has not precluded an ongoing need for disposal capacity 
for residual waste for the residential and IC&I sectors in the 
City of Ottawa and GNZ beyond a 10 year planning horizon. 

Further details on the rationale for the undertaking are 
provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
response.  

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

Public Health  

We have reviewed the Environmental Assessment for the West Carleton 
Environmental Centre (aka Carp Landfill site) on behalf of Ottawa Public Health 
and have also discussed the report contents with the Ontario MOE 
representative. At this stage, we do not have any concerns about the site posing 
any health risks to the community. The odour issues generated on site in years 
past have been successfully resolved and the leachate impacting surface 
drainage is confined within a monitored zone that does not impact any drinking 
water supplies.  

We accept and concur with the comment provided by the City 
of Ottawa. 

The MOE 
acknowledges 
that there are 
no further 
concerns. 

City of Ottawa 
Environment 
Committee – 
Document 3 - 
City of Ottawa 
Staff 

It is our understanding that going forward, each of the proposed uses for the 
expanded site will require separate approvals and we do have concerns about 
the proposal for an organics handling site causing odour concerns in the existing 
residential community. This will be something Ottawa Public Health will be 
interested in keeping abreast of as the exact nature of the activities on site seek 
approval and comment.  

Further comments provided by the City on December 5, 2012 indicated that they 
were satisfied with response provided by WM.   

 

We have committed to acquire all necessary permits and/or 
approvals for the new landfill and other facilities at the WCEC. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the 
Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Table 2. Public Comment Summary Table 
 
Proposal: West Carleton Environmental Centre Environmental Assessment (EA) 
Proponent: Waste Management of Canada Corporation (WM) 
 

Issue Response Status 

Odour 

- Odour Control 

- Odour Enforcement 

(Approx. # of Times Raised = 80) 

Odour from the new landfill will be a nuisance and cause huge discomfort to those in 
the affected areas. There are no consequences, commitment to permanently shut 
down the site, monetary compensation to residents affected or monetary penalties WM 
is willing to commit to in this EA if odour becomes an issue again. Approximately 
20,000 residents live within a few kilometres of the proposed new landfill on Carp Rd. 
Concerns were raised with possible increases in odour emanating from a larger site 
that is more active and closer to residences. Concerns were raised that with this new 
proposed landfill, odour and the toxic contaminants will once again become a serious 
health and quality of life issue. The quality of life in the nearby communities has 
increased dramatically since the first landfill was closed in 2011. Given that Industrial, 
Commercial and Institutional (IC&I) waste disposal, containing a high proportion of 
organic waste, would resume from Ottawa, other Ontario cities, and possibly Toronto, 
combined with WM’s track record on odour control, the public fear is that this will be a 
serious re-emerging problem.  

In the years 2011 and 2012, several orders were filed due to horrible landfill odours 
detected at our home. According, to WM's baseline odour modelling I should never 
have smelled any odours - we live within a 0.001 - 0.005 OU contour. 

These odour complaints all reported odours associated with landfill operations however 
they were not confirmed through follow-up discussions. However the distribution and 
frequency suggest most are valid landfill complaints.   

Issues with odour from the closed Carp Road landfill are especially evident to nearby 
residences at warmer temperatures regardless of wind direction and other weather 
conditions and time of day that are favourable to having the odour linger. From 2006 to 
2009, residents (especially those with respiratory problems such as asthma) in nearby 
subdivisions (e.g. in Stittsville, Kanata and Carp) faced weekly and continuous odour 
from the landfill. 

Past history has demonstrated that WM has not been able to control odours so long as 
the site was in full operation. Despite this the EA describes a WM that is over-confident 
despite this well-documented history at the site. Currently there are over 7,500 

On odour control, we have developed and implemented a landfill gas collection 
system and an Environmental Monitoring Plan (EMP) at the Carp Road Landfill to 
capture, monitor, and manage landfill gas that could create odour. This system and 
the EMP are approved by the Ministry of the Environment (MOE) and results of the 
monitoring are regularly reported to the MOE. We also capped and closed the 
landfill in September 2011 and continue to invest capital and resources to ensure 
that odour issues have been rectified. The proposed new landfill will be designed to 
meet Ontario Regulation 232/98, which includes landfill gas collection and 
monitoring requirements. By constructing a landfill gas collection system during the 
development of the new landfill, we will improve our ability to capture landfill gas and 
control odours throughout the life of the new landfill.  

On odour enforcement, we committed in Appendix C of the Final EA Report to 
implement an odour enforcement mechanism to address odour-related complaints in 
the future.  

In the EA, potential effects on air related to landfill gas from the existing and new 
landfill were assessed. The assessments considered the requirements of health-
based Provincial regulations and guidelines, such as Ontario Regulation 419/05 (air 
quality). Mitigation, monitoring and contingency measures were proposed to address 
the predicted net effects from the existing and new landfill on air. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Issue Response Status 

complaints registered in the coalition database that have been forwarded to MOE and 
WM. The proponent does not include any mitigation strategy for offsite odour despite 
their history. WM has stated many times in public that odour will not be a problem with 
this expansion. No assumptions should be made that WM will be able to control the 
odours emitted by this dump due to the number of variables involved (e.g. weather, 
sink holes, policy changes, gas build ups, and unstable waste land). WM cannot 
control those variables and guarantee good clean odourless air quality. There are legal 
deficiencies with the EA’s treatment of odour. The Terms of Reference (ToR) stipulates 
the EA must include a strategy for offsite odour mitigation. 

Odour conditions only improved once the Ministry of the Environment took action. 
However, the Ministry only took action after many months and imposed mitigation 
measures.  

Odour from the new dump would impact thousands more people as new housing 
developments are underway only a few kilometres downwind of the proposed site. 
Since 2006, new subdivisions that include thousands of houses and new schools have 
been built or are in the process of being built only a few kilometers from the landfill. As 
well, new commercial centers are under development. Many of these homes and 
commercial centers are downwind of the landfill’s proposed location. Odour will without 
a doubt be an issue in the future if a new landfill is approved. 

Can WM prove that their baseline model is valid?  

The Model assumes a steady state, nominal condition for a closed landfill operation. 
This assumption used estimated values for landfill gas generation and fugitive odour 
production. As well the modelling did not account for upset conditions. The observation 
data were collected under actual closed landfill conditions. These include actual 
fugitive odour quantities and ongoing upset conditions.  

The steady state condition assumed in the baseline condition modelling, results in a 
relative stable level of odour over time. However when the odour observations are 
plotted on a monthly basis, we see several spikes (see Figure 5). These spikes are 
most likely a result of some kind of upset condition at the landfill. 

Comparison of baseline odour modelling with odour observation recorded during the 
closed landfill state, shows discrepancies which require explanation. WM and their 
consultants should have followed up their June 2011 modelling with analysis of actual 
field observation and community complaints after the landfill was closed. 

We have modelled potential odour impacts of the proposed new landfill footprint and 
other West Carlton Environmental Centre (WCEC) facilities, as per the requirements 
of O.Reg 419/05, and we used the AERMOD model, which is an industry standard 
for this type of modelling. The model addresses duration, extent and frequency of 
effects, but not emergency situations (i.e. upset conditions), as these types of events 
would be covered in the contingency measures and management of the landfill 
operations. 

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011), which would not reflect historic 
odour levels of the former operating landfill. However, historic odour complaint data 
recorded for the former operating landfill provided context for the frequency analysis 
completed for the preferred option in the Detailed Impact Assessment Report. 

We have addressed odour complaints in accordance with the protocol established 
whereby MOE forwards to WM any odour complaints received via nodump.com. 
These complaints have removed personal information, including specific location 
and individual contact information. We have documented complaint information, 
including date, time, intensity, and general location, and we have documented wind 
direction and potential odour sources. 

We have committed to develop an Odour and Landfill Gas Best Management 
Practice (BMP) Plan and to ensure the principles of the Odour Enforcement 
Mechanism are implemented. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Issue Response Status 

We have committed to consult with stakeholders, such as the City and public, in the 
development of BMPs, like the Odour and Landfill Gas BMP Plan.  

We have also committed to prepare Contingency Plans related to atmosphere (i.e., 
odour, dust, noise, landfill gas) as part of the Environmental Protection Act (EPA) 
approvals process and prior to construction. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

An analysis of existing odour complaints and the success or failure of mitigative 
measures during operation of the now closed landfill and following closure has not 
been included in the report. Odour is the most fundamental issue with respect to landfill 
complaints. An evaluation of existing complaints and the success or failure of the 
operator’s mitigative response measures should be included. In fact, analysis of odour 
complaints since the landfill has closed indicates that the modelling of baseline 
conditions don’t reflect reality and are quite underestimated. 

 

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011), which would not reflect historic 
odour levels of the former operating landfill.  

We have considered any odour complaints in accordance with the protocol 
established whereby MOE forwards to WM any odour complaints received via 
nodump.com. These complaints have removed personal information, including 
specific location and individual contact information. We have documented complaint 
information, including date, time, intensity, and general location, and we have 
documented wind direction and potential odour sources. 

We have considered historic odour complaint data recorded for the former operating 
landfill to provide context for the frequency analysis completed for the Preferred 
Landfill Footprint Option in the Detailed Impact Assessment Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Throughout the odour components of the report, the proponent uses undefined 
colloquial terms such as “only a portion of the year” and “from time to time”. On 
(Chapter 6-Part 1) page 6-62, the proponent reports that the actual frequency of odour 
impacts above detection to be less than 1.5% of the time predicted by the model. What 
does this mean (i.e., 1.5% of every 10 minutes, hour, day, month, year, etc.)? It would 
imply to the public that odour will be detected on less than 5 days a year. The 
proponent will need to provide the conditions and input data for the model and define 
their terms in order give meaning to their work. 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05, and we used the 
AERMOD model, which is an industry standard for this type of modelling. In the 
intermediate operation year, the maximum odour concentration resulting from the 
WCEC operations was predicted to occur at Receptor R1, with a value of 4.2 Odour 
Unit per cubic metre (OU/m³). The predicted odour impacts at Receptor R1 are 
predicted to exceed the odour detection threshold of 1 OU 1.15% of the time, based 
on worst-case operations with the working face of the landfill in the worst-case 
location relative to the R1 location. Under this worst-case scenario, the predicted 
odour impacts at R1 were predicted to exceed the odour annoyance threshold of 3 
OU only 0.15% of the time. However, the working face of the landfill, which was 
shown to be a main source of odour impacts at R1, would only be in this worst-case 
location for only a portion of the year. Therefore, it is expected that the actual 
frequency of odour impacts above the detection threshold to be less than the 1.15% 
of the time predicted by the model.  

It should be noted; however, that since the Draft EA was issued in March 2012, WM 
obtained an agreement to purchase a parcel of land located south of Richardson 
Side Road, east of William Mooney Road, and west of Carp Road in July 2012. 
Given this recent property acquisition, receptor R1 no longer applies to this impact 
assessment. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Issue Response Status 

The Province should not accept the approach taken by WM to exclude process upset 
conditions from the odour impact assessment studies. "Upset conditions" have 
significant potential for generating odours which may have an impact to areas 
surrounding the landfill. The detailed impact assessment for odour also excluded 
odours arising from on-site daily cover contaminated soil stockpiles and the use of 
compost "anticipated to generate odour similar to the background odour from 
agriculture farming" to be used to promote vegetative growth on top of the clay cover. 
While upset conditions and compost use are anticipated by WM to be infrequent and 
short in duration, they are considered to be the most likely cause of odour events 
related to the site. Excluding evaluation of these types of occurrences results in an 
underestimation of the potential impact the proposed facility may have on the 
surrounding community.  

The Province should also be concerned that, excluding the conditions described 
above, the combined odour impact from site-wide operations is predicted to exceed the 
1 OU/m3 detection threshold and the 3 OU/m3 recommended "annoyance threshold" 
near the facility property line from time to time. The existing landfill has had many 
historical odour issues, which, as you know, led to the MOE issuing a Provincial 
Officer's Order in 2007 requiring WM to implement an Odour Contingency Plan. As part 
of the approved ToR, WM committed to developing an Odour Enforcement 
Mechanism. This was not articulated in the EA, but rather WM committed to developing 
an Odour BMP during the EPA permitting process, following approval of the EA. The 
Province should be taking action and ceasing operations if persistent and on-going 
odour issues occur at the site until the odour issues are resolved. 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05. The model addresses 
duration, extent and frequency of effects, but not emergency situations (i.e. upset 
conditions), as these types of events would be covered in the contingency measures 
and management of the landfill operations.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011), which would not reflect historic 
odour levels of the former operating landfill. However, historic odour complaint data 
recorded for the former operating landfill provided context for the frequency analysis 
completed for the preferred option in the Detailed Impact Assessment Report. 

We have also committed to prepare Contingency Plans related to atmosphere (i.e., 
odour, dust, noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and prior to 
construction. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

WM should be required to better define the potential for community impacts related to 
odour as a result of process upset conditions and to provide a more prescriptive 
definition for odour impact such as "noticeable odour at any property that lasts for 10 
minutes or longer". WM should also be required to articulate proposed odour mitigation 
and compensation strategies to be distributed for comment by the affected 
communities, including the City, as part of the EA. 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05. The model addresses 
duration, extent and frequency of effects, but not emergency situations (i.e. upset 
conditions), as these types of events are not predictable in their frequency, 
magnitude or location, making them impossible to model, and would be covered in 
the contingency measures and management of the landfill operations.  

We have included the Odour Enforcement Mechanism within Appendix C of the EA 
and Appendix D in the ToR. 

We have committed to develop an Odour and Landfill Gas BMP Plan and to ensure 
the principles of the Odour Enforcement Mechanism are implemented. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the City and public, in the 
development of BMPs, like the Odour and Landfill Gas BMP Plan. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

On (chapter 6 – part 1) page 6-64, under the heading Mitigation and/or Compensation 
Measures for Odour, the proponent lists a series of “mitigation measures”. These 
measures are operational measures standard to landfilling operations. The proponent 
should provide contingency plans in the event that odours are detected and complaints 
by both the public and/or the authorities are made. 

We have committed to prepare Contingency Plans related to atmosphere (i.e., 
odour, dust, noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and prior to 
construction. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Comments on 5C-Atmospheric – Odour Detailed Impact Assessment 

General Comments 

This Odour Detailed Impact Assessment is not engineering sound while using the near 
or post closure data of 2010 of the existing landfill as a baseline to assess the active 
working face of 2018 of the proposed landfill. 

a) The data from 2010 represented near or post closure scenario of the existing 
landfill. It does not represent the active working scenario where much large 
amount of wastes was accepted during the previous years (e.g. 2006). Due 
to the large differences of waste dumping amount (31,903 tonnes in 2010 
and 407,611 tonnes in 2006 which is 12 times the amount of 2010), one of 
the Landfill Gas (LFG) emission source, active face area including interim 
cover area and working face area, has significant difference between year 
2006 and 2010. 

b) The 2010 data does not contain the emission source of active face area 
since the gas collection system was not in place in the active working face 
area. (Odour Existing Conditions Report, p6, 3.2.1, “The quantity of landfill 
gas released by the landfill was calculated based on the total landfill gas 
collected at the landfill, using metered data recorded from the landfill gas 
collection system in 2010.”). Though correction is applied while using 2010 
data, this gas emission source is not included in the correction factor. 

p7, 1.7.1 Existing Landfill Mound under Final Cover 

These factors have resulted in an increase in the overall LFG collection efficiency from 
23% in 2004 to 85% in 2010. 

Where are 23% and 85% come from? 

2010 existing landfill data is for the last year of the operation. The sources changes. It 
cannot represent the whole landfill operation period. This data should only be used to 
assess the last year, which is year 2023 of the new landfill. Use it for the whole 
operation period from 2013-2023 is misleading 

p8, section 1.7.2 Preferred Alternative Landfill Mound 

This area is characterized by the presence of a LFG collection system with a collection 
efficiency of 85%...The active stage does not have a completely installed LFG 
collection system, therefore only collecting the LFG with a collection efficiency of 50%. 

Again how are 85% and 50% derived? Especially, the 50% efficiency does not match 
the data from the existing landfill, 23% efficiency in the existing landfill in 2004 under 
similar condition that a LFG collection system was not completely installed. 

p6, 1.7 Emission Sources 

Those sources such as trenching, cracks in the cap and leachate seepage are very 

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011) and, as a result, the primary 
remaining source of potential odour is landfill gas, since there is no active working 
face.  

We assumed the LFG collection efficiency to be 85% based upon our experience at 
the Carp Road landfill between the years 2004 and 2010 when overall LFG 
collection efficiency increased from 23% to 85% as a result of the progressive 
increase in the portion of the existing landfill with final cover in place and increase in 
the total number of LFG extraction wells installed in the landfill mound. We assumed 
an 85% collection efficiency for Stages 1-7 based on the presence of an in-place 
LFG collection system and an interim cover layer of 0.30 m of soil. 

We have assumed that the active stage of the proposed new landfill is characterized 
by an interim cover, a working face where landfilling is actively occurring, and a 
partially installed LFG collection system, therefore only collecting the LFG with a 
collection efficiency of 50%. 

We have modelled potential LFG generation of the proposed new landfill footprint 
using the LANDGEM model, which is an industry standard for this type of modelling. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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likely to happen due to such a large footprint of this proposed landfill. Moreover, under 
certain conditions such as earthquake, many of them may occur simultaneously. The 
accumulation of those emissions may not insignificant. So they should not be excluded 
from this assessment. 

p20, 3.2.1 Existing Landfill Gas Emission Rate Calculations 

However, when compared to the metered LFG consumption 2010 data from the 
Landfill Gas to Energy Facility and the LFG flares, the amount of gas combusted 
exceeded the mount predicted by LANDGEM. The reason for this discrepancy is likely 
attributed to the unknown and estimated historical waste acceptance rate at the 
existing landfill. 

WM does not really know why the LANDGEM model is not accurate. So is the model 
good enough for the assessment of the new proposed landfill? 

p20, 3.2.1 Existing Landfill Gas Emission Rate Calculations 

Therefore, the metered consumption data was used in combination with the estimated 
collection efficiency of the LFG collection system to back calculate the amount of LFG 
generated by the landfill in 2010 and determine a correction factor that can be applied 
to determine future year LFG generation from the existing landfill. 

The correction factor does not include correction of other sources such as active face 
and Leachate Management System. 

Why should there be such discrepancies between the modelling and empirical 
observations? 

We have modelled potential odour impacts of the proposed new landfill footprint and 
other WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05. The model 
addresses the duration, extent and frequency of effects, but not the emergency 
situations (i.e. upset conditions), such as the historic odour, and these types of 
events would be covered in the contingency measures and management of the 
landfill operations. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

How does this deficiency in odour modelling affect odour impact for the 
proposed landfill?  

The fact that twice now AERMOD odour modelling at the Carp road landfill has 
underestimated the level of odour impacts, leads one to question the modelling done 
for the proposed new landfill footprint. EA SD#6 section 6.7.1.3 presents the modelling 
process carried out to determine the potential odour impacts from the proposed landfill 
expansion. One of the key assumptions in the modelling is to still not include upset 
conditions; even though the ERT appeal in 2006-07 showed that upset conditions are a 
major part of landfill odour. The City of Ottawa recognized this deficiency as well and 
recently asked that upset conditions be better defined.  

“The City does not accept the approach taken by WM and their consultants to exclude 
process upset conditions from the odour impact assessment studies. The City 
considers “upset conditions”, examples of which include temporary inoperability of the 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05, and we used the 
AERMOD model, which is an industry standard for this type of modelling. The model 
addresses duration, extent and frequency of effects, but not emergency situations 
(i.e. upset conditions), as these types of events would be covered in the contingency 
measures and management of the landfill operations.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011), which would not reflect historic 
odour levels of the former operating landfill. However, historic odour complaint data 
recorded for the former operating landfill provided context for the frequency analysis 
completed for the preferred option in the Detailed Impact Assessment Report. 

We have also committed to prepare Contingency Plans related to atmosphere (i.e., 
odour, dust, noise, landfill gas) as part of the EPA approvals process and prior to 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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landfill gas collection system, cracks or fissures in the landfill cover, or the installation 
of additional landfill gas collection infrastructure, to have significant potential for 
generating odours which may have an impact to areas surrounding the landfill.“(Report 
to: Environment Committee and Council 16 October 2012) 

Figure 6: shows the modelled odour impacts for an intermediate year of operation and 
the final year of operations is shown in Figure 7.  

The outer zone represents projected odour levels of between detection threshold of 1 
OU and the nuisance level of 3 OUs.  

If odour model mapping for the baseline state of a closed landfill (Figure 2) is 
compared with the maps for the proposed expansion (figure 5) there is a difference in 
odour impacts of nearly 3 orders of magnitude. This is very concerning, because as 
figure 2 shows there were significant odour complaints during the baseline state which 
could be several orders of magnitude higher under an expansion scenario. This could 
be a repeat of the horrendous odour problems of 2006-07 when the modelling said 
there would be no odour problems. 

Conclusions: 

1. AERMOD modelling (under the assumptions used) does not reflect true odour 
conditions. At best, this is a nominal conditions based modelling approach.  

2. Odour modelling must identify and include upset conditions.  

3. Empirical observation data during baseline conditions must be used to evaluate 
model results. 

4. Historical odour compliant data should be used to determine the extent of potential 
odour impact. 

construction. 

We have committed to develop an Odour and Landfill Gas BMP Plan and to ensure 
the principles of the Odour Enforcement Mechanism are implemented. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the City and public, in the 
development of BMPs, like the Odour and Landfill Gas BMP Plan. 

Why did WM not quantify/report any odour complaints in the Detailed Impact 
Assessment report to validate their baseline modelling and assumptions? Were there 
any odour complaints? If so, why were they not followed up by WM or the MOE and 
tabulated to compare the resulting data with the baseline model? Did one year of data 
from June 2011 to August 2012 match the baseline model? 

Supporting Document #5C - Atmospheric Odour Detailed Impact Assessment: 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05. The model addresses 
duration, extent and frequency of effects, but not emergency situations (i.e. upset 
conditions), as these types of events are not predictable in their frequency, 
magnitude or location, making them impossible to model, and would be covered in 
the contingency measures and management of the landfill operations.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011), which would not reflect historic 
odour levels of the former operating landfill. 

We have considered any odour complaints in accordance with the protocol 
established whereby MOE forwards to WM any odour complaints received via 
nodump.com. These complaints have removed personal information, including 
specific location and individual contact information. We have documented complaint 
information, including date, time, intensity, and general location, and we have 

The MOE is 
satisfied. 
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documented wind direction and potential odour sources. 

We have considered historic odour complaint data recorded for the former operating 
landfill to provide context for the frequency analysis completed for the Preferred 
Landfill Footprint Option in the Detailed Impact Assessment Report. 

Nine discrete receptor locations were considered in the dispersion modelling for the 
“existing case”, representing receptors of interest in the Site-Vicinity (lands in the 
vicinity of the site extending about 500 m in all directions) and the Regional (lands 
within approximately 3 to 5 Kilometres (kms) of the Site) Study Areas. The modelling 
results indicate that the maximum impacts at the nearby odour-sensitive receptor 
locations are predicted to be less than the MOE odour objective of 1 OU/m3. 
Contours of mean odour concentrations were developed based on a grid of 
receptors extending 5 km from the facility. The mean odour concentration was found 
to be less than 1 OU/m3 at all receptors within this grid. 

It should be noted that on October 26, 2011, MOE issued a letter that confirmed that 
we had complied with the Provincial Officer’s Order (POO) related to historic odour 
issues.  We continue to manage odours through air induction, gas extraction and 
enclosed flare systems, and we conduct ongoing monitoring in accordance with the 
Environmental Compliance Approval (ECA) issued for the Ottawa WMF, including a 
complaint management process. 

Compost was not considered as an odour source. Compost must be added as an 
odour source. If the Landfill was not present, this odour nuisance would not be 
observed. 

We have not included compost occasionally spread on top of the clay cover to 
facilitate vegetative growth on the landfill mound as this activity is intermittent in 
nature and produces odours similar to the background odour from agriculture 
farming in the area. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Why are the residential diversion facility and the organic processing facility not 
modelled? WM must model this now since the organic processing facility can 
contribute tremendously to odour. 

These proposed facilities will be designed with the intent of minimizing odour 
emissions discharged to the atmosphere and an assessment of their emissions, 
including odour emissions, will be included during the ECA process. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Why doesn’t WM publish yearly (Year 1 to Year 10) odour contours? Since WM insists 
that this is a 10 year expansion they should be able to provide yearly odour contours. 
Three contours are insufficient and may not illustrate worst case odour contours over 
ten years. 

Two worst case scenarios were assessed as part of the Odour Detailed Impact 
Assessment: an intermediate operation scenario (Year 2018) and a final operation 
scenario (Year 2023) scenario. The four isopleths provided in Supporting Document 
5-C represent the maximum odour concentrations (10-minute average period) for 
the preferred and contingency leachate management systems for these two 
operation years. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

What happens to the odour if the negative pressure is not maintained in the leachate 
system – not modeled? Again, modelling is nominal conditions at best.  

We have committed to develop an Odour and Landfill Gas BMP Plan and to ensure 
the principles of the Odour Enforcement Mechanism are implemented. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

What if the leachate system is not adequate and another is required? What happens to 
the odour modelling estimates? Again, modelling is nominal conditions at best.  

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05, and we used the 
AERMOD model, which is an industry standard for this type of modelling. The model 
addresses duration, extent and frequency of effects, but not emergency situations 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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(i.e. upset conditions), as these types of events would be covered in the contingency 
measures and management of the landfill operations. 

The proposed new landfill will be designed to meet Ontario Regulation 232/98, 
which includes double-liner design, leachate collection, and groundwater monitoring 
requirements, and post-closure care will be applicable to the new landfill. 

What would be the odour modelling if the leachate was NOT treated on site? Why does 
it have to be treated on site? It has a huge impact on odour.  

We have not calculated odour impacts in the absence of on-site pre-treatment of 
leachate, as the odour impact assessment was done for the preferred and 
contingency leachate options (i.e., discharge to City sewer and tree irrigation, and 
leachate evaporation). We have outlined in Chapter 5 of the Final EA Report the 
process followed to select the preferred and contingency leachate treatment options. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

An odour concentration of 3 OU is too high a threshold to trigger a nuisance complaint. 
In fact, the MOE has mandated a MAXIMUM of 1 OU at the Woolwich Bio-En Inc. plant 
in Elmira ON. (West of Guelph). 1 OUs should be the MAXIMUM allowable odour 
concentration under all atmospheric conditions at the most impacted receptor. 

 

The average odour detection threshold is 1 OU/m3, although odours at this level are 
not necessarily a nuisance. Odour concentrations that may cause a complaint due to 
their ability to annoy typically range from 3 to 5 OU/m³. Through RWDI’s experience 
with other landfills in Southern Ontario, the objectionable level for odour was 
considered to be generally in the range of 3 to 5 OU/m³. These levels are more 
closely related to public complaints. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

There is no plan to continuously (24 data logging) monitor (10 year plan) the odour at 
each receptor mentioned in their odour contours. How can WM guarantee that their 
model is valid during operation? 

We have committed to developing and implementing an Odour and Landfill Gas 
BMP after EA approval for the new landfill and prior to construction, which will 
include monitoring requirements. 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05, and we used the 
AERMOD model, which is an industry standard for this type of modelling. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

The proponent has identified and qualitatively evaluated a number of potential odour 
sources. However, the data for modelling these sources does not appear included; 
therefore an evaluation of the proponent’s results is not feasible. 

Comments to the “Chapter 6 – Part 1 – Detailed Impact Assessment of the 
Undertaking” document. 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05, and we used the 
AERMOD model, which is an industry standard for this type of modelling. The model 
addresses duration, extent and frequency of effects, but not emergency situations 
(i.e. upset conditions), as these types of events would be covered in the contingency 
measures and management of the landfill operations. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

The isopleth projections presented in (Chapter 6 – Part 1) Figures 6-10 through 6-13 
show roughly concentric plumes and were used to support claims of odour 
concentration and contact with receptors. Given the lack of data to accompany these 
results, it is not feasible to determine their value. The report does not discuss how 
meteoric conditions (a significant factor in odour) will affect the results. 

 

We have modelled potential odour impacts of the new landfill footprint and other 
WCEC facilities, as per the requirements of O.Reg 419/05, and we used the 
AERMOD model, which is an industry standard for this type of modelling. Five years 
of local meteorological data (2006-2010) were used in the AERMOD dispersion 
model. The meteorological data set for the WCEC was developed by the MOE’s 
Environmental Monitoring and Reporting Branch (EMRB). This dataset, however, 
was based on the MOE’s regional meteorological data for Eastern Ontario, which 
considers surface data from the Ottawa International Airport. The Ottawa Airport, 
which is located approximately 25 km away from the landfill, is the nearest weather 
station providing the desired meteorological parameters on an hourly basis. The 
EMRB adjusted the regional meteorological dataset to account for local land uses 
surrounding the WCEC facility. The data set provided by the EMBR was used 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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directly in the dispersion model, with no changes or alterations conducted by RWDI. 

Comments on 1B-Odour Existing Conditions Report 

General Comments 

a) The calculated 2010 data from the existing landfill only includes a couple of 
identified sources such as collected landfill gas (and compost odours?). 
Other listed sources, active work face garbage odours, Leachate odours, 
Hydrocarbon odours are not included. Solely using such data to assess the 
new proposed landfill is questionable. 

b) Though the most amount of landfill gasses are emitted from the mound, the 
major component of such gases is methane which is odourless. The active 
work face garbage odour is the major source of the landfill odour. Without 
including such source, this odour report is incomplete. 

p1, 1 Introduction 

Although exposure to strong odours does not pose a potential health risk to individuals 
residing close to a landfill, the odours can be a considerable nuisance, if they occur 
frequently. 

It is well known that odours contain a mixture of gases where many of them, e.g., 
hydrogen sulphide, do have short and long term health impact to humans. Landfill gas 
may also contain hazardous contaminants such as mercury vapour. 

p3, 1.3.2 Baseline Assessment On-Site Sources 

The assessment in this section is not complete since it only includes post-closure 
sources and does not include all on-site sources listed in the previous section.  

p6, 3.2.1 Odour Emission Rate Calculations 

The quantity of landfill gas released by the landfill was calculated based on the total 
landfill gas collected at the landfill, using metered data recorded from the landfill gas 
collection system in 2010. The 2010 data was the most recent year of data available at 
the time of this report, and 

Regarding the existing landfill, massive odour reports were reported by the surrounding 
communities when the landfill was actively operating with large amount of waste being 
accepted during year 2006 and 2007. This Odour Existing Conditions Report does not 
contain any data during that period. The data this report has collected is for the last 
year when small amounts of waste were accepted. Thus 2012 data can be used to 
assess the post closure scenario of the future landfill and should not be used to 
evaluate active operation scenario of the future landfill.  

p6, 3.2.1 Odour Emission Rate Calculations 

therefore, the use of the 2010 data are representative of the worst-case landfill gas 

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011) and, as a result, the primary 
remaining source of potential odour is landfill gas, since there is no active working 
face.  

We have assessed potential effects on air related to landfill gas from the existing 
and new landfill, and these assessments considered the requirements of health-
based Provincial regulations and guidelines, such as Ontario Regulation 419/05 (air 
quality). We have proposed mitigation, monitoring and contingency measures to 
address the predicted net effects from the existing and new landfill on air. 

We have considered historic odour complaint data recorded for the former operating 
landfill to provide context for the frequency analysis completed for the Preferred 
Landfill Footprint Option in the Detailed Impact Assessment Report. 

We assumed the LFG collection efficiency to be 85% based upon our experience at 
the Carp Road landfill between the years 2004 and 2010 when overall LFG 
collection efficiency increased from 23% to 85% as a result of the progressive 
increase in the portion of the existing landfill with final cover in place and increase in 
the total number of LFG extraction wells installed in the landfill mound. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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emissions for the existing landfill in future years. 

2010 data is for future years after closure, and not representative for an actively 
operating landfill. 

p6, 3.2.1 Odour Emission Rate Calculations 

The amount of landfill gas collected was used to calculate the total amount of landfill 
gas produced by the landfill based on an assumed collection efficiency of 85%. The 
remaining 15% of the landfill gas was assumed to escape from the mound as fugitive 
emissions. 

Where does this 85% assumption come from? There is no supporting data for this 
assumption. 

The EA does not adequately mitigate adverse environmental effects related to odour. 
The ToR requires an Odour Enforcement Mechanism which was not included in the 
EA.  Given historic odour problems EMPs, BMPs, and contingency plans for odour 
should be include as part of mitigation in EA and not be completed post EA approval as 
there will be less public input at the permitting stage and this is not in compliance with 
the ToR commitment to develop a monitoring framework during the preparation of the 
EA. 

We assessed atmosphere (odour) conditions as per the approved ToR.  We have 
provided details regarding existing conditions in Chapter 4 of the Final EA Report.  

We predicted potential impacts to atmosphere (odour) of the existing closed landfill 
and proposed new landfill as per the approved ToR.  We have provided results of 
the detailed impact assessments in Chapter 6 of the Final EA Report. 

We have mitigated odour impacts at the existing closed landfill through our landfill 
gas collection system and the implementation of an EMP to capture, monitor, and 
manage landfill gas that could create odour. The landfill gas collection system and 
the EMP are approved by the MOE and results of the monitoring are regularly 
reported to the MOE.  We have also capped and closed the landfill in September 
2011, and we continue to invest capital and resources to ensure that odour issues 
have been rectified.  

We assumed in an assessment of Existing Conditions that the baseline conditions or 
the “existing case” to be the existing closed landfill (i.e., closed on September 30, 
2011), which would not reflect historic odour levels of the former operating Carp 
Landfill. Historic odour complaint data recorded for the former operating landfill 
provided context for the frequency analysis completed for the preferred option in the 
Detailed Impact Assessment Report.  With respect to health concerns, the EA 
process applied criteria and indicators to assess potential effects to air quality 
related to the proposed new landfill, incorporating requirements of health-based 
regulations like Ontario Regulation 419/05 (air quality). 

We have noted that the proposed new landfill the proposed new landfill will be 
designed to meet the O.Reg. 232/98, which includes landfill gas collection and 
monitoring requirements. By constructing the landfill gas collection system during 
the development of the new landfill, we will improve our ability to capture landfill gas 
and control odours throughout the life of the new landfill. In addition, we committed 
in Appendix D of the approved ToR to implement an odour enforcement mechanism 
to address odour-related complaints in the future.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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We have committed to develop and implement an Odour and Landfill Gas BMP Plan 
after EA approval of the proposed new landfill and prior to construction, that may 
include the following mitigation measures:  

• Conduct regular maintenance of the landfill cap and interim cover areas to 
reduce the cracks and fissures due to erosion and settling; 

• Conduct regular maintenance of landfill gas collection and control system to 
prevent leaks in the system and ensure proper function of the system;  

• Progressively install the LFG collection system to improve collection efficiency; 

• Flare or otherwise combust all collected LFG; 

• Record meteorological conditions (i.e., wind) on a continuous basis and 
consider the conditions before undertaking highly odourous activities to 
minimize off-site odour impacts (i.e., excavation of previously filled areas); 

• Minimize area of the landfill working face to reduce LFG and odour releases to 
the atmosphere; 

• Cover landfill working face daily with appropriate cover materials (soil) to filter 
odour and apply odour suppressant chemicals, if necessary;  

• Apply final or interim cover to completed waste cells in a timely manner to 
reduce LFG and odour releases to the atmosphere; 

• Document, address and investigate all off-site odour complaints to determine 
odour source and to prevent or minimize future off-site odour impacts; and,   

• Place the leachate collection system under negative pressure and send the 
leachate gases to the landfill gas collection system; 

And the following monitoring measures: 

• Total hydrocarbon or hydrogen sulphide surface surveys of both the existing 
and proposed alternative landfill mounds, as well as leachate collection 
manholes, to identify any cracks, fissures, or other hot-spots for escaping 
landfill gas;  

• Continuous monitoring for temperature and flow on the landfill gas flares and 
the landfill gas-to-energy engine-generator sets to ensure proper operation;  

• Volatile organic compound and hydrogen sulphide ambient air quality 
monitoring programs to continue to track annual emissions and identify 
increases in emissions over time; and 

• Source testing of the SBR and leachate evaporator for source validation. 

We have also made a commitment to ensure the principles of the Odour 
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Enforcement Mechanism, as outlined in Appendix D in the ToR, are implemented. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

Groundwater 

- Ongoing monitoring of groundwater 

- Existing closed  landfill impacts 

- Contaminating life and post-closure 

(Approx. # of Times Raised = 75) 

The City of Ottawa and the Mississippi Valley Conservation Authority (MVCA) have 
identified as “vulnerable to highly vulnerable” to groundwater contamination. There is 
no mention in the EA that the site is classified as high to very high aquifer vulnerability 
in City reports and as such should not be considered for a landfill. There is no mention 
of concerns about existing groundwater leachate impacts and past private well 
contamination. 

The geology of the region is the wrong rock formation for a landfill.  The geology 
features permeable sandy soils and fractured limestone and is highly susceptible to 
groundwater contamination due to the many cracks and crevices in the rock. 
Numerous cracks and fissures are found throughout the area and can carry highly toxic 
leachate into local groundwater aquifers, contaminating the water. When groundwater 
is polluted, the pollution can then penetrate into the strata below the surface of the 
Earth, subsequently polluting aquifers and other important sources of fresh water. This 
is a real concern for the many residents who live near the proposed new landfill and 
who rely on private wells for their water supply. Several nearby homes and rural 
subdivisions rely on the local groundwater for drinking water. Despite assurances from 
WM that they have the leachate from the existing dump under control, leachate 
continues to be a problem due to the porous nature of the bedrock in the region. WM 
does not have the leachate under control as demonstrated by the extensive 
contamination and risks to the groundwater caused by the old dump. WM was required 
to purchase nearly150 acres of land to address offsite groundwater contamination. It 
quietly continues to purchase land around the existing landfill where leachate has been 
discovered to be able to say it does not flow off their property. A landfill expansion will 
only make the leachate problem worse, poisoning local supply wells and the creeks 
flowing into the Carp River in the process.  

The geology of the site has led to contamination of nearby wells from the existing 
landfill. Over the years this contamination has led to private wells being closed and 
residential properties being sold and houses being removed.  Despite new techniques 
to provide liners there is no guarantee that leaks will not occur over time. If a leak does 
occur, it would be difficult to determine if the old or new liner is at fault. In addition, the 
leak could occur in between monitoring stations. Even with modern engineered landfills 

We have developed and implemented a comprehensive EMP for the Carp Road 
Landfill, which includes groundwater monitoring. The EMP is approved by the MOE 
and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. Where potential 
groundwater contamination from the Carp Road Landfill was identified beyond the 
site boundary, we have established Contaminant Attenuation Zones (CAZs) as per 
MOE Guideline B-7 (Reasonable Use). We monitor groundwater conditions within 
the CAZs to assess groundwater quality and the attenuation of impacted 
groundwater to Reasonable Use limits. The proposed new landfill will be designed to 
meet Ontario Regulation 232/98, which includes double-liner design, leachate 
collection, and groundwater monitoring requirements, and post-closure care will be 
applicable to the new landfill. 

In the EA, potential effects on groundwater related to leachate from the existing and 
new landfill were assessed. The assessments considered the requirements of 
health-based Provincial regulations and guidelines, such as MOE Guideline B-7 
(groundwater quality). Mitigation, monitoring and contingency measures were 
proposed to address the predicted net effects from the existing and new landfill on 
groundwater. 

On existing closed landfill impacts, we collect, contain and treat leachate that drains 
through the landfill and is captured and contained to control off-site impacts to 
groundwater and ensure the protection of local groundwater.  Of note is the fact that 
the site was initially permitted in 1970 and it was granted regulatory approval as a 
natural attenuation site, which means that the operation relied on the existing 
geology to effectively treat the Leachate as it moved through the sub-surface soil.  
We have changed this process to a contained system, to capture and treat all 
leachate on-site through the use of a composite liner system and a series of wells to 
prevent movement past the sites boundaries.  On contaminating life and post-
closure, we are responsible for undertaking and funding of the post-closure care of 
the existing closed landfill in keeping with the Certificate of Approval (CofA) issued 
by the MOE. This includes ongoing groundwater monitoring for the duration of time 
over which the existing landfill has the potential to generate contaminants 
(contaminating life). We must post and maintain financial assurance in the form of 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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it is not recommended to build them on areas of high groundwater vulnerability. 

WM has purchased the lands where contamination has already occurred but there are 
many other private wells nearby, in the rural area of the City of Ottawa, where 
problems with wells could occur in the future.  

In the EA, WM is overconfident in its ability to mitigate the risk of groundwater 
contamination. There will be offsite groundwater contamination. It will be impossible to 
distinguish groundwater contamination coming from the old and new sites. The local 
geology makes it impossible to accurately track groundwater contamination. The 
current 'legacy' landfill on the site is already contaminating the groundwater and the 
plume is increasing. Another landfill will ultimately jeopardize the local drinking water.  

WM and the MOE were negligent in informing people around the existing landfill that 
their water was contaminated. There were people there who drank and used water 
daily for many years, which contained Vinyl Chloride. Vinyl Chloride is highly toxic, 
especially to babies, children, pregnant women and fetuses. Drinking bottled water is 
not sufficient protection as Vinyl Chloride vaporizes when heated, making it a gas 
which can be breathed in while having a bath or shower or while doing dishes or 
laundry. Any proponent with such lack of regard for the health and safety of the public 
should not be allowed to continue to operate landfills. 

an irrevocable letter of credit issued by a Canadian Chartered Bank in favour of the 
Province to ensure the safe closure and long-term management of the existing 
landfill. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

The landfill gas baseline conditions assessment modelled Vinyl Chloride. The 
sources included in the dispersion model were the five landfill-gas fired engines, the 
three flares, and the landfill mound. All five engines and three flares were assumed 
to be operating concurrently at maximum capacity, coupled with maximum fugitive 
emissions from the landfill mound. Terrain data and surrounding building information 
were also considered in the modelling. Emissions were modelled for 24-hour and 1-
hour averaging times, to correspond with MOE Point of Impingement (POI) Limits for 
the various compounds. The results of this calibrated modelling indicate that the 
maximum impacts at the nearby discrete sensitive receptor, the property line 
receptor, and off-site location would be less than the MOE POI Limits for all 23 
compounds (including Vinyl Chloride) assessed for the 2012 baseline year. 

In the detailed impact assessment, predicted 24-hour Vinyl Chloride concentrations 
did not exceed the POI limit or criteria at any of the receptors. 

The proponent has failed to provide a conceptual groundwater model that speaks to 
both shallow and deep groundwater flow paths and the ultimate fate of contaminates.  
This is not acceptable for landfilling as a high risk activity in an area established as 
highly vulnerable. 

There is no investigation or discussion of the potential impacts of leachate in the deep 
bedrock or the lower bedrock aquifer in the conceptual groundwater model. Data 
indicates that the soil is shallow and permeable and that there are areas where the 
overburden is absent. 

A “conceptual model” is a conceptual understanding of the geologic and 
hydrogeologic conditions in a defined study area, which is developed from a 
compilation and review of the available information. 

A description of the conceptual model of geologic and hydrogeologic conditions 
within the Detailed Study Area is provided in Section 4.4.2 of Chapter 4, Section 2.2 
of the Geology and Hydrogeology Existing Conditions Report (Supporting Document 
#1-E), Section 6.7.2.2 of Chapter 6, and Section 5 of the Geology and Hydrogeology 
Detailed Impact Assessment Report (Supporting Document #5-F). 

The MOE Geology and Hydrogeology reviewer has indicated that the geology and 
hydrogeology at the site is understood, thus the site can be monitored. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

The CAZ is not in the study area. The contaminant attenuation zone is a result of the 
existing landfill. It becomes an obvious proof that the existing landfill has contaminated 
surface and/or groundwater flow in the surrounding areas. Without studying such 
consequences of the existing landfill, the EA which has been done for the new landfill 
on the same WM’s property should not be deemed as complete. 

The proponent does not discuss or note that the modelled contaminate plum 
predictions (Figure 6-19) are located off-gradient from the established CAZ. 

The numeric model predicts that if the new landfill proceeds, off-site property 
contamination is expected (Figure 6-21). The proponent proposes a mitigative measure 
along the property line that involves hydraulic control which would produce a significant 

We have developed and implemented a comprehensive EMP for the Carp Road 
Landfill, which includes groundwater monitoring. The EMP is approved by the MOE 
and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. Where potential 
groundwater contamination from the existing closed landfill was identified beyond 
the site boundary, we have established CAZs as per MOE Guideline B-7 
(Reasonable Use). We monitor groundwater conditions within the CAZs to assess 
groundwater quality and the attenuation of impacted groundwater to Reasonable 
Use limits. The proposed new landfill will be designed to meet Ontario Regulation 
232/98, which includes double-liner design, leachate collection, and groundwater 
monitoring requirements. 

Predicted effects of the existing closed landfill and the proposed new landfill on 
groundwater in the surrounding area have been assessed in the Detailed Impact 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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quantity of waste water that would have to be disposed of in a legal manner. 

The existing quarry operation is in the path of the leachate plume. The proponent 
should sample and evaluate potential contaminate impacts at the quarry.  Also, the 
significant of the loss of the quarry as a resource needs to be evaluated in the EA. 

Assessment and illustrated in Figures 6-19 and 6-21, respectively. These figures 
show a predicted effect beyond the northern boundary of the site, whereby 
contaminant concentrations in the groundwater exceed levels as defined by 
Reasonable Use Limits (i.e., modelled using Chloride as a leachate indicator 
parameter). The source of the predicted leachate impacts to groundwater is the 
existing closed landfill.  

As a result of the predicted impacts to groundwater, as noted above, mitigation 
measures are proposed that involve hydraulic control through the installation of a 
purge well system, like the existing purge wells that control eastward movement of 
impacted groundwater from the current closed landfill. Since the average hydraulic 
conductivity in the overburden-shallow bedrock zone is on the order of 1.5x10-4 m/s, 
which is considered a permeable formation with favourable conditions for hydraulic 
capture via purge wells, the mitigation measures would target saturated overburden 
and upper 6 to 8 m of fractured limestone as the primary pathway for the migration 
of leachate-impacted groundwater. The actual number and spacing of purge wells 
required and the design pumping rates will be determined during detailed design of 
the mitigation measures, when such measures are required. For conceptual design 
purposes, the proposed mitigation measures are considered to be reasonable 
method for reducing potential effects on groundwater quality to acceptable levels.  

Impacted groundwater from purge wells will be discharged to the City of Ottawa 
sanitary sewer in accordance with applicable by-law and permit requirements. 

The CAZ situated within the quarry area to the east of Carp Road is monitored and 
assessed as per the conditions of the approved ECA for the existing closed landfill, 
including Reasonable Use Limits. ECA conditions restrict the use of groundwater 
within the CAZ, but do not otherwise restrict the quarrying operations.  

The proponents believe that 3 km is too far for them to need monitoring wells. I would 
expand that number. In Beckwith Township, a plume from a landfill extends 9 km and 
is still growing. And WM is complaining about 3 km. They appear to have no sense of 
public responsibility. 

We have established CAZs as per MOE Guideline B-7 (Reasonable Use) where 
potential groundwater contamination from the Carp Road Landfill was identified 
beyond the site boundary. We monitor groundwater conditions within the CAZs to 
assess groundwater quality and the attenuation of impacted groundwater to 
Reasonable Use limits. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

In Alberta where WM is proposing a landfill of similar size and design on soils that are 
primarily clay they will not develop landfill cells over any lenses of sand that might be 
delineated by detailed mapping. However in Ottawa, WM plans to develop a landfill on 
a site which is almost all sand and gravel. The potential for groundwater impacts is well 
demonstrated by the vast off site contamination plume coming from the current landfill.  

Currently there is an offsite contamination zone of nearly 150 acres. WM has 
implemented mitigation however there is no indication that the contamination is under 
control and the MOE says it could be 10 years or more before it can be determined if 
mitigation is working. One component of the mitigation that is of concern to residents 
on private wells is the buy-out of residents along Carp Road and the closing of private 
wells. Some of this contamination is flowing through the natural lay of the land into the 

We have developed and implemented a comprehensive EMP for the Carp Road 
Landfill, which includes groundwater monitoring. The EMP is approved by the MOE 
and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. Where potential 
groundwater contamination from the Carp Road Landfill was identified beyond the 
site boundary, we have established CAZs as per MOE Guideline B-7 (Reasonable 
Use). We monitor groundwater conditions within the CAZs to assess groundwater 
quality and the attenuation of impacted groundwater to Reasonable Use limits. The 
proposed new landfill will be designed to meet Ontario Regulation 232/98, which 
includes double-liner design, leachate collection, and groundwater monitoring 
requirements. 

We have closed the existing landfill and implemented mitigation and monitoring 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 



16 
 

Issue Response Status 

Carp River and its’ water system. 

Going forward there should be a ground water protection plan that includes: 

• Collection of all leachate. 

• Treatment of collected leachate.  

• Provide effective intercept capabilities (purge well systems) to assure any 
leakage of impacted groundwater is captured before leaving the landfill 
property. 

• Maintain the nominal operational conditions of the leachate collection and 
treatment systems through a comprehensive maintenance program. 

• Provide well water remediation or alternate source water for private wells 
determined to be impacted by groundwater impacts.  

A groundwater monitoring plan to:  

• Report to all the recipients out lined in the REPORTING section of the City 
motion plus PLC and posting on the WCEC website for public access.  

• Establish a monitoring network that can detect leaks, in the primary liner, the 
secondary liner, and into the soil and bedrock. It should detect holes in the 
liner system and to differentiate contamination from the existing landfill and 
the new landfill foot print.  

• The groundwater monitoring network should be extensive enough to provide 
detailed understanding of groundwater flow and water characterization.  

• The operation and function of the purge well system(s) should be monitored 
continuously to assure optimal operation.  

• Determine baseline groundwater conditions prior to construction start.  

• Establish a private well monitoring program (with consent of well owner) to 
define baseline well quantity and quality and monitor on a set schedule to 
determine changes which may or may not be landfill related. (The Torhild 
Landfill in Alberta can be used as an example)  

A groundwater reporting plan:  

To report on a regular bases the results of all monitoring programs (exclusive of private 
wells).  

• To report all maintenance activity and any operational conditions of the 
collection and monitoring systems that was out of specifications and for how 
long.  

• To report all exceedance and non-compliances within 24 hours.  

measures to address groundwater issues. 

We have committed to prepare EMP(s) and BMPs following approval of the new 
landfill and prior to construction. These will include mitigation and monitoring 
measures for groundwater. 

We are required to develop and submit to the MOE an annual report for the existing 
closed landfill. This report is copied to the City and Carp Landfill Community Liaison 
Committee (CLCLC) and posted on the WCEC website. 

We have committed to develop and submit to the MOE an annual report for the new 
landfill and other facilities at the WCEC. This report will be copied to the City and 
CLCLC and posted on the WCEC website. 
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• To report all potential health issues that might be related to groundwater 
impacts within 24 hours  

Comments on 5F-Geology and Hydrogeology 

General comments 

a) The groundwater quality assessment results in this document can be hardly 
claimed as valid. The assessment does not have sufficient supporting 
engineering data or proofs. Conclusions are drawn from either speculations 
(“considered to be” are used in statements) or the results of “not sufficiently 
accurate” model simulations. 

b) Regarding groundwater quality, this assessment mostly provides 
assessment and measures to the existing landfill. It is really an assessment 
for the existing landfill instead of the new proposed landfill. 

c) The existing landfill has 2/3 footprint unlined. Building a new landfill beside it 
may make future groundwater regulation enforcement very hard since it will 
be likely unable to identify the exact source (the existing landfill or new 
landfill) of the leachate-impacted groundwater. 

p11, 5.2.3 Hydrogeology 

Across the majority of the study area, the direction of groundwater flow in the 
overburden-shallow bedrock is towards the northeast. 

The regional direction of groundwater flow in the deep bedrock is interpreted to be 
toward the northeast. 

Note that Carp River and Ottawa River is at the northeast side of the landfill. It will be a 
big problem if any contaminated groundwater reaches there. 

p14, 6.1 Potential Effects on Geology and Hydrogeology 

The simulations were run using chloride as an indicator of contaminant movement, 
because its conservative nature in dissolved phase transport. Whether chloride is 
appropriate to be used as a monitoring indicator and compliance trigger for the site will 
be determined during the detailed design phase of the landfill and the development of 
an Environmental Monitoring Plan. 

This assessment event does not know whether the simulation model is appropriate. It 
is even proposing to skip the necessary assessment and start design and development 
phase. This is not acceptable assessment. 

p14, 6.1.1 Future Baseline Conditions 

The future baseline conditions are defined as the groundwater flow and quality 
characteristics that are predicted to occur from the existing closed landfill and 

We have developed and implemented a comprehensive EMP for the Carp Road 
Landfill, which includes groundwater monitoring. The EMP is approved by the MOE 
and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. Where potential 
groundwater contamination from the existing closed landfill was identified beyond 
the site boundary, we have established CAZs as per MOE Guideline B-7 
(Reasonable Use). We monitor groundwater conditions within the CAZs to assess 
groundwater quality and the attenuation of impacted groundwater to Reasonable 
Use limits. The proposed new landfill will be designed to meet Ontario Regulation 
232/98, which includes double-liner design, leachate collection, and groundwater 
monitoring requirements, and post-closure care will be applicable to the new landfill.  
The MOE considers this design to be fully protective of the groundwater resource. 

In the EA, potential effects on groundwater related to leachate from the existing and 
new landfill were assessed. The assessments considered the requirements of 
health-based Provincial regulations and guidelines, such as MOE Guideline B-7 
(groundwater quality). Engineering and scientific data available from the Existing 
Conditions studies, such as the regional geology and aquifer characteristics were 
used to predict future net effects from the proposed new landfill. Mitigation, 
monitoring and contingency measures were proposed to address the predicted net 
effects from the existing and new landfill on groundwater.  A comprehensive 
monitoring program for the new landfill will be developed as part of the approval 
process under the Environmental Protection Act. 

On existing closed landfill impacts, we collect, contain and treat leachate that drains 
through the landfill and is captured and contained to control off-site impacts to 
groundwater and ensure the protection of local groundwater.  Of note is the fact that 
the site was initially permitted in 1970 and it was granted regulatory approval as a 
natural attenuation site, which means that the operation relied on the existing 
geology to effectively treat the Leachate as it moved through the sub-surface soil.  
We have changed this process to a contained system, to capture and treat all 
leachate on-site through the use of a composite liner system and a series of wells to 
prevent movement past the sites boundaries.  On contaminating life and post-
closure, we are responsible for undertaking and funding of the post-closure care of 
the existing closed landfill in keeping with the CofA issued by the MOE. This 
includes ongoing groundwater monitoring for the duration of time over which the 
existing landfill has the potential to generate contaminants (contaminating life). We 
must post and maintain financial assurance in the form of an irrevocable letter of 
credit issued by a Canadian Chartered Bank in favour of the Province to ensure the 
safe closure and long-term management of the existing landfill. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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infrastructure, without the development of a new landfill footprint. 

It is known that the existing landfill has contaminated the groundwater (6.1.1.2 
Groundwater Quality “As described in the Existing Conditions Report, the 
concentrations of leachate indicator parameters immediately adjacent to the unlined 
landfill are elevated above background and indicate migration of leachate away from 
the toe of the landfill it is expected that this movement of elevated concentrations of 
dissolved parameters will continue in future, following direction of groundwater flow.”) 
This assessment does not convince people that the new proposed landfill will not have 
the same problem though its footprint will be fully lined. 

p15, Table 1. Potential Effects, Proposed Mitigation and Compensation Measures, 
Resulting Net Effects 

(Item 3, Net Effects) Net Effects The effluent limits will restrict the migration of 
contaminants so that there are no impacts to offsite groundwater quality above 
acceptable standards. 

(Item 4, Net Effects) The proposed mitigation measure is considered to provide a 
reasonable method of reducing the potential effects on groundwater quality. No 
impacts to off-site groundwater quality are expected above acceptable standards. 

The conclusions, “no impacts to offsite groundwater quality above acceptable 
standards”, made in these two items are not supported by any engineering data or 
proofs. Such fuzzy assessment statements are not acceptable as an EA document. 
The document should provide concrete engineering data like what is the “acceptable 
standards” and what is the data will be for the new proposed landfill. 

p19, 6.1.1.2 Groundwater Quality 

It should be noted that the computer modelling simulations are not considered 
sufficiently accurate to predict actual groundwater concentrations at specific locations 
and/or times. 

The conclusion, “no impacts to offsite groundwater quality above acceptable 
standards” is drawn from the computer modelling simulations that “are not considered 
sufficiently accurate”? Such conclusion is misleading. 

p26, 6.2 Mitigation Measures 

This is considered reasonable and sufficient in order to evaluate general trends in flow 
orientation and contaminant concentrations, and to assess the conceptual feasibility of 
the proposed measures. 

These is no data or document to support this “reasonable and sufficient” statement 

p26, 6.2 Mitigation Measures 

A detailed design of the mitigation measures, including additional modelling simulations 
and field testing, would need to be completed at such time as actual contaminant 
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transport dictates. 

The measure is just a concept. No supporting document or engineering data to prove 
that the measure will be effective. When the actual contamination occurs, it will be too 
late to start the study. 

p26, 6.2.1 Purge Wells 

The source of the leachate-impacted groundwater is the existing unlined (closed) 
landfill footprint. 

The new proposed landfill will be another source of leachate-impacted groundwater, 
unless detailed data and research results are provided to prove it is not the case. 

p26, 6.2.1 Purge Wells 

Under this modelling scenario, the predicted distribution of leachate-impacted 
groundwater exceeding Reasonable Use Limits would not extend beyond the property 
boundaries of the Preferred Alternative Landfill Footprint. 

The simulation is not sufficiently accurate (section 6.1.1.2). Thus the result is not 
useful. 

p26, 6.2.1 Purge Wells 

However, for conceptual design purposes, the proposed mitigation measure is 
considered to provide a reasonable method of reducing the potential effects on 
groundwater quality to acceptable levels. 

The measure is just a concept. The simulation is “not sufficiently accurate”. Not enough 
supporting document or engineering data to prove the measure will be effective. 

p29, 6.3 Net Effects 

With the implementation of mitigation measures, the resultant net effects are 
considered acceptable. A summary of the potential effects, mitigation measures and 
net effects for each criterion are summarized in Table 1.  

This conclusion is drawn from speculation and “not sufficiently accurate” simulation. It 
should not be deemed as a valid assessment. 

The geologic and hydrogeology sections of the EA present inadequate data; however, 
the data presented presents evidence that the geologic and hydrogeological setting is 
unsuitable for a further landfill expansion. 

How can future groundwater movement and impacts be modeled without considering 
worst case scenarios when the liner system leaks and the leachate collection system 
fails? If contingency plans to detect, monitor and control liner leaks are planned they 
must be defined and incorporated into groundwater modeling so that contingency 
success can be evaluated. 

We assessed existing geology and hydrogeology conditions as per the approved 
ToR.  We have provided details regarding existing conditions in Chapter 4 of the 
Final EA Report.  

We predicted the potential impacts to geology and hydrogeology of the existing 
closed landfill and proposed new landfill as per the approved ToR.  We have 
provided results of the detailed impact assessments in Chapter 6 of the Final EA 
Report. 

We have developed and implemented a comprehensive EMP for the existing closed 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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As the EA stands now it is deficient in not identifying the potential for liner leaks and 
presenting a contingency plan to monitor and manage potential impacts. Unless the 
proponent can demonstrate a full understanding of liner leaks and how they will control 
impacts the EA should be rejected. 

Holes in the liner may arise from:  

(1) manufacturing defects,  

(2) handling of the GM (Geo-membrane) rolls,  

(3) poor/improper on-site placement and seaming,  

(4) puncture during the placement of drainage gravel over the liner system,  

(5) traffic over the liner or the overlying protection layer,  

(6) placement of the waste in a landfill or cleaning of residue from a leachate lagoon, 

(7) puncture by drills and/or pipes, and  

(8) stress cracking as the GM ages. 

 

landfill, which addresses groundwater monitoring. The EMP is approved by the MOE 
and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. Where a potential 
groundwater contamination from the Carp Road Landfill was identified beyond the 
site boundary, we established CAZs, as per MOE Guideline B-7 (Reasonable Use), 
and we monitor groundwater conditions in the CAZs to assess groundwater quality 
and the attenuation of impacted groundwater to Reasonable Use limits.  

We have noted that the proposed new landfill will be designed to meet O. Reg. 
232/98 that includes a double-liner design, leachate collection, and groundwater 
monitoring requirements. 

We have committed to develop an EMP as part of the application for approval under 
the Environmental Protection Act for the new landfill, which will include details of a 
groundwater flow and quality monitoring program, including sampling locations, 
physical/chemical parameters, and sampling frequencies, as well as 
trigger/compliance locations and parameter concentrations. 

We have also committed to develop and implement a Groundwater BMP Plan that 
may include a number of the following monitoring measures for groundwater flow 
and quality: 

• Monitor groundwater flow on-site and within the site-vicinity by measuring 
water levels in monitoring wells; 

• Monitor water levels in the storm water management ponds;  

• Use the collected data to map and interpret the groundwater flow orientations. 

• Collect groundwater samples from selected monitoring wells located on-site 
and within the site-vicinity and analyze the samples for an appropriate site-
specific indicator list; 

• Collect effluent samples from the unlined stages of the SWM Ponds to 
measure water quality in effluent infiltrating to the groundwater table; 

• Use the collected data to interpret groundwater quality conditions up gradient, 
between the landfill footprints, and down gradient from the new landfill 
facilities; and  

• Continue to monitor the existing purge well system on the existing landfill site 
to ensure that groundwater quality impacts from the existing unlined landfill 
remain controlled by the existing purge well system and natural attenuation 
across the CAZ. The purge well system will continue to be operated until such 
time as it can be demonstrated that the system is no longer required in order to 
maintain groundwater impacts within the CAZs. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 



21 
 

Issue Response Status 

The leachate plume has recently been found north of the Carp dump heading towards 
the Cheshire Cat Pub and Restaurant. If the new landfill is allowed to be located as 
proposed there will be no way to discern if leachate found north of the new landfill is 
from the old site or the new site. How will they know if there is a breach in the lining of 
the new landfill?  

We have committed in the EA to develop mitigation, monitoring and contingency 
measures to address the predicted net effects from the existing and new landfill on 
groundwater. 

The MOE is 
satisfied. 

The location of the proposed landfill may cause a change in the flow of the 
underground water sources in the region due to the proposed scale of the proposed 
landfill.  

We have committed in the EA to develop mitigation, monitoring and contingency 
measures to address the predicted net effects from the existing and new landfill on 
groundwater. 

The MOE is 
satisfied. 

Location 

- Proximity to residential area 

- Proximity to future development 

(Approx. # of Times Raised = 70) 

The location is not suitable for a landfill expansion. When the first landfill (then known 
as Rump's Pit as it was below the ground level) was started the area was rural. It is 
now a vibrant and growing mix of world class hotel, retail, sports entertainment and 
technology businesses, as well as attractive, family oriented suburban and rural estate 
subdivision developments - it is too close to thousands of people and future 
development. There are also significant reasons to reject the proposal simply from an 
urban planning perspective. Stittsville and Kanata are two growing communities and 
residents of Stittsville, Kanata North and other areas are directly downwind from the 
landfill. In 2012, nearly 90,000 residents living within a 5 K radius of a new landfill - 
19,400 living in Stittsville-Kanata West Ward, 26,000 Kanata North Ward and 40,000 in 
Kanata South Ward. The 500 metre setback for housing may be adequate in a low 
density area but it isn't good planning for major urban developments, which is the 
situation today.  

The EA makes reference to growing development pressures heading west along Hwy 
417 through Kanata to Stittsville and West Carleton. The EA mischaracterizes the 
immediacy of the development pressures on the site. These pressures are expected to 
grow considerably as the development continues. 

It is a mountain of garbage located in the heart of one of the fastest growing regions in 
Canada and any expansion would be in direct conflict with the exploding residential 
and commercial growth in this area. The site sits right on the City’s urban boundary - a 
situation that will wreak havoc for future development in Ottawa’s west end. The dump 
would inhibit the ability for the city to plan its growth west of the present urban 
boundary. It will have a dramatically negative socioeconomic effect on my community. 

Invest Ottawa has embarked on a campaign to rejuvenate Ottawa’s high tech sector 
which at one point was second only to the federal government in its importance to the 
economy of the region in terms of jobs and revenue. The negative impact of an 
expanded landfill on the Carp Corridor and surrounding economy is easy to 

On proximity to residential areas, the existing and proposed landfills are located 
within the Carp Road Corridor Rural Employment Area. The proposed landfill is 
consistent with the City of Ottawa Official Plan policies for this area.  

In the approved ToR, we considered Alternatives To the Undertaking, including 
other sites. This is described in Supporting Document #2 of the approved ToR. 
Closing the existing landfill and developing a new landfill at the existing site was 
identified as the preferred alternative. The existing and proposed landfills are located 
within the Carp Road Corridor Rural Employment Area. The proposed landfill is 
consistent with the City of Ottawa Official Plan policies for this area. 

With respect to potential socio-economic effects, we applied criteria and indicators in 
the Land Use/Socio-Economic environmental component to address these issues, 
including: effects on current and future land use; effects on residential and 
commercial development; and visual impact of the facility. In the EA, we assessed 
potential socio-economic effects of the existing and new landfill upon current and 
future land use, residential and commercial development, and visual environment 
within the Study Area. Mitigation, monitoring and contingency measures were 
proposed to address the predicted net effects from the existing and new landfill on 
Socio-Economic and Visual conditions.  

Further, we have identified sensitive land uses as per provincial land use Procedure 
D-1-3 (July 1995), which generally includes places where people sleep (i.e., 
dwellings), churches, cemeteries and parks. In addition, we have considered the 
compatibility guidelines in the Carp Road Corridor Community Development Plan 
that are intended to ensure that industrial uses in the Carp Road Corridor can co-
exist with adjacent residential uses. We have considered guidance of the City of 
Ottawa Official Plan, including compatibility criteria that seek to avoid any land use 
conflicts between uses. 

Comment 
noted. 
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understand. Businesses of this nature will have little interest in locating near a large 
operating landfill. There are at least two examples of local business people 
commenting on the negative impact of the landfill on the business environment. 

The proposed site for the new landfill borders on the City of Ottawa’s urban boundary 
which is rapidly pushing west. How will a new landfill impact future growth of the city’s 
west end? The site is already a source of conflict with the local community. A new 
landfill will only further complicate the circumstances. In 1993, when Scotiabank Place 
was first built, the zoning for the area changed dramatically to accommodate the new 
world-class sports facility, shopping, office space, hotels and residential areas. All of 
this will be located only a few kilometers downwind of the new landfill. 

I might add that the City is going through the process of considering allowing WM to 
expand the dump site, but has also approved residential expansion all around the site, 
and continues to do so. 

The landfill is located at the gateway to the city which is the nation’s capital. Ottawa is 
the National Capital and recently was voted for the third year running as the best place 
to live in Canada. I take pride in my city and am astounded that there are plans for 
huge dump in the middle of west end Ottawa. I work hard to maintain my property and 
community as clean and green and feel betrayed by the city and province for 
entertaining this proposed dump. If Ottawa is to continue to be considered a beautiful 
city and the best place to live this dump cannot be approved.  

The existing landfill is operated and maintained in accordance with our CofA, which 
includes conditions related to site conditions and appearance.  

Further details on the Detailed Impact Assessment – Land Use are provided in 
Chapter 6 of the Final EA Report. 

 

Site Capacity 

- Need and rationale for new landfill 

(Approx. # of Times Raised = 65) 

Need and Rationale cannot be based on the business needs of the proponent but must 
be based on societal or community needs.  WM has over emphasized its business 
needs. Proposal is not in the public interest and does provide societal benefits. The 
purpose of the undertaking must provide for the betterment of the people of Ontario so 
if a proposal is not needed then it does not enhance community interests.  The 
proposal is not in the public interest due to past historical non-compliance with respect 
to odour and groundwater and land use conflicts with proposed residential growth. 

It is cheaper to send waste to the United States (U.S.) to be landfilled and recent 
changes have reduced transport of waste to Michigan which has decreased the waste 
controversy or concern about exporting waste to the U.S. 

Ottawa’s waste plan doesn’t need 6.5 million cubic metres of landfill capacity. In the 
EA, WM has rationalized the need for 6.5 million cubic metre capacity using out-dated 
data and subjective considerations. There is no need for 400,000 tonnes annually of 
waste disposal capacity to service the Ottawa region. Ottawa`s needs are about one-
half that amount and less if more diversion is implemented. Local landfills could readily 
handle the majority of Ottawa ICI waste. This landfill is intended for waste coming from 

In the ToR we identified the need and rationale for the provision of 6.5 million cubic 
metres of solid non-hazardous waste disposal capacity for residential and IC&I 
sectors within the City of Ottawa and County of Lanark, referred to as the Good 
Neighbour Zone (GNZ). Our arguments in this regard are described in Supporting 
Document #1 of the approved ToR. These include rationale from an economic, 
environmental, and geopolitical perspective. We provided detailed descriptions of 
the market opportunity using publicly available data from municipal, provincial, and 
federal sources. We described the potential environmental impacts from continued 
long-distance shipment of solid non-hazardous waste throughout Eastern Ontario 
and into the U.S. We discussed the political and business risks that are presented 
by cross border shipment of waste from Canada into the U.S. The consideration of 
these arguments in combination demonstrated that public interest would be met by 
the proposed project. It should be noted that the public interest in relation to the 
operation of the former Ottawa WMF, namely the historic odour and groundwater 
issues, were addressed through the implementation of key measures to ensure 
compliance of the existing closed landfill with regulatory requirements. Further, the 
public interest with respect to land use compatibility was considered through the 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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outside of Ottawa. Although the Ottawa WMF received 400,000 tonnes of waste per 
year from the City of Ottawa between 2003 and 2006, the facility has been closed to 
waste since 2011 and the City of Ottawa has found other facilities for this disposal. 
WSI Navan Landfill received approval to expand its facility in 2008. It is meeting the 
needs that WMF is proposing to meet. The WMF site is not needed. In addition, it is 
almost end of 2012 while this document is still citing the population number from 2006.  
The proponent should be using 2011 census data, which is now available.  Further 
population is based on numbers which are higher than 2006 census data. 

In their EA, WM is basing their entire proposal on the need for 4.0 million tonnes of 
waste over a 10 year period. Knowing that the City of Ottawa can accommodate all 
residential waste at their Trail Road facility for the next 25 years or more, WM can only 
justify 2.4 million tonnes.  Thus the proposed 4.0 million tonnes is 66% overstated.  

WM’s own assumptions and calculations do not support their conclusion. WM’s 
quantitative analysis in the Rationale for the Undertaking is fundamentally flawed.  The 
MOE should reject WM’s EA. 

The landfill should be significantly reduced (i.e. to 1.5 to 5.0 million cubic metres). Look 
at the size of the properties that WM owns and ask yourself how likely it is that this will 
be the last time a request will be submitted to expand this dump. Contaminated soils 
that are landfilled should be counted towards the site's capacity, even if it used as 
daily, interim or final cover.  

In considering the province’s commitments to diversion from landfills, waste 
compaction levels achievable with modern technology and modern landfill daily cover 
materials other than native soil material (tarps, spray material, auto fluff etc.) all of 
which reduce the required material and can push the tonne / m3 ratio close to one, the 
site capacity could be reduced to nearly 4 million m3 to handle 4 million tonnes. 
However with the recommendation on Waste Diversion looking at reducing annual 
tonnage based on improved diversion rates the site capacity could be reduced even 
more. 

They should be forced to look at alternative if they prove that there is a need for such a 
large dump. If no dump is being required once diversion numbers are being met, 
simply close the current site. Isn't the same thing being proposed elsewhere in Ontario 
and wouldn't one closer to Toronto be more useful? Ottawa is able to handle its 
garbage itself and Ottawa residents should not have to deal with garbage from all over 
Ontario.  

There has been inadequate communication of the true purpose of this landfill (to 
support Toronto needs) and an unacceptable focus on a hypothetical West Carleton 
Environmental Centre to confuse and mislead the public. I attended public open 
houses and participated in the workshops hosted by WM and, as a result, I am not 
confident that they are committed to operating a landfill in a manner that protects and 
respects the local residents. 

review of municipal policies and plans related to land use in the area. 

On the matter of economic opportunity, we assessed need and rationale on the 
basis of projected population growth, waste generation and diversion rates from 
within the City of Ottawa. The population projections employed to forecast the 
required waste disposal volumes for the City of Ottawa were taken from, and used 
for consistency with, the City of Ottawa Official Plan. These projections extend to 
2031. A March 2012 City of Ottawa staff report on the issue of 2011 census 
population versus the Official Plan population projections concluded that, “using [a] 
4.2% benchmark to correct for Census undercount, Ottawa’s mid-2011 population 
would be about 920,500. The Official Plan projection called for a population of 
923,000 at that point. The difference of 2,500 (0.3%) is minimal. The projection is 
also tracking the City estimate of population closely, with a difference of less than 
1,000 or 0.1%.” Waste generation rates for the IC&I sector were taken from the 
interim July 2007 report produced for the City of Ottawa’s IC&I Waste 3R Strategy 
Project. Average annual increase in waste diversion within the IC&I sector was 
projected at 2%, as confirmed by the City of Ottawa in its November 2011, 
Discussion Paper: Goals and Target Setting for Ottawa’s 30 Year Waste Plan, 
Appendix A, Note 1, that assumed an increase of 2% per year in the IC&I sector 
waste diversion rate from the current rate up to 50% diversion. Further detail is 
provided in Section 3.2.1 in Chapter 3 of the Final EA Report. 

With respect to environmental considerations, waste management systems that 
involve long distance hauling are typically viewed as environmentally unsustainable 
since they deplete non-renewable resources and generate large quantities of 
Greenhouse Gases (GHG) that contribute to climate change.  To assess the 
implication of this issue on the proposed undertaking, We evaluated the potential 
impact on non-renewable resource consumption and GHG emissions of long-
distance hauling relative to local disposal within the City of Ottawa. We predicted 
that disposal of approximately 400,000 tonnes per year of solid non-hazardous 
waste at a new landfill footprint located within the City of Ottawa would generate 
roughly 12,380 tonnes of GHGs (Carbon Dioxide CO2 equivalent) less than disposal 
of the same amount at a landfill in New York, assuming a round-trip hauling distance 
of approximately 800 km.  By comparison, this would be equivalent to the emissions 
from over 2,400 passenger vehicles on the road annually or the generation of 
electricity consumed by over 1,500 homes annually. Further detail is provided in 
Section 3.4.2 in Chapter 3 of the Final EA Report. 

Regarding geopolitical matters, export of solid non-hazardous waste from Ontario 
into the U.S., specifically Michigan and New York, remains a political challenge. In 
reaction to strong public opposition to cross-border shipment of waste, the State of 
Michigan and the U.S. federal government passed several bills making it more 
difficult to export waste from Ontario into Michigan (i.e., waste can be refused if it 
contains beverage containers, yard waste, tires, or other prohibited materials). The 
State of Michigan also has emergency powers to close its border to waste in the 
event of imminent health, safety, security or environmental threats (i.e., waste from 
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Ontario is subject to inspections and fines for violations have increased). In April 
2011, the ‘Stop Canadian Trash Act’ was introduced in the U.S. Senate.  The 
purpose of the Bill is to establish customs user fees for commercial trucks 
transporting foreign municipal solid waste, including IC&I waste.  A fee of $500 per 
truck fee would be applied to cover the Department of Homeland Security inspection 
costs and would apply to border crossings for all U.S. states.  On May 18, 2011 the 
Act was referred to Senate Committee on Finance by Unanimous Contest. In April 
2011, a second bill was introduced in the U.S. Senate aimed at guaranteeing the 
efficacy of equipment and procedures employed by the Department of Homeland 
Security’s Customs and Border Protection branch for identifying chemical, biological, 
radiological and nuclear weapons in municipal solid waste.  This Bill would require 
that the methods and technology used to inspect waste vehicles are as effective as 
the methods and technology used to inspect other commercial vehicles.  Both of 
these Bills would result in additional costs and delay associated with cross border 
waste shipments, thus deterring the disposal of Canadian waste in the U.S and 
enforcing the need for local disposal capacity. Given these political initiatives, we 
considered that the public interest would be best served by providing new disposal 
capacity in Ontario for waste generators from within the City of Ottawa and GNZ. 
Further detail is provided in Section 3.4.1 in Chapter 3 of the Final EA Report. 

In relation to waste diversion, we took into account that the Province of Ontario and 
the City of Ottawa have taken policy positions in support of waste diversion and that 
the attainment of these policies is dependent upon government and industry actions 
and the development of necessary diversion infrastructure and sustainable markets 
for diverted materials. We proposed the WCEC as an integrated waste diversion and 
disposal facility that will play an important role in supporting the Province’s and City’s 
waste diversion initiatives. We envision that the proposed WCEC facility will play an 
important role in supporting the Province’s and City’s waste diversion initiatives by 
providing diversion as well as disposal facilities.  Waste diversion facilities proposed 
for the WCEC will be built at the same time as the other project components and will 
be able to process more than 75,000 tonnes of material. Further detail is provided in 
Section 3.4.3 in Chapter 3 of the Final EA Report. 

In terms of socio-economic considerations, we assessed potential socio-economic 
effects of the existing and new landfill upon current and future land use, residential 
and commercial development, and the visual environment in the EA. We proposed 
mitigation, monitoring and contingency measures to address predicted net effects 
from the existing and new landfill on socio-economic and visual conditions. As well 
we committed to a Property Value protection Plan (PVPP) and Odour Enforcement 
Plan and to provide benefits to the community, whether through use of a community 
trust fund, an agreement with the City, or otherwise. Also, the planned WCEC will 
create additional economic, environmental, and community benefits, such as jobs, 
wildlife habitat, and community and recreation uses as part of an End Use/Closure 
Plan. Further detail is provided in Section 3.4.4 in Chapter 3 of the Final EA Report. 
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Section 3.2 – Opportunity Addressed 

WM does not appear to be in compliance with the Code of Practice, Section 3.2 (p.10) 
which states “Proponents should prepare technical studies using the best available 
data”. Although not specifically a technical study, the Opportunity Assessment must be 
current and accurate. This section of the EA does not appear to contain current 
information that is readily available. Rather, reliance seems to be placed on the original 
ToR produced in 2005-2006. Throughout the EA process, stakeholders requested WM 
to ensure that their information was current but it appears that no review was 
undertaken.  

Further, there have been significant changes in the status of composting for the City 
through Orgaworld, on the evolution of the Plasco contract and its application, and on 
the status of a new proposed landfill by Taggart-Miller. All of these have had a direct 
influence on current and potential landfill requirements. 

WM must be requested to update the information in Section 2 in order that the 
application of their business case to the resolution of the problem is clearly and 
accurately presented. 

We documented the need and rationale for the proposed new landfill in Chapter 3 of 
the EA Final Report.  We detailed the need and rationale in Supporting Document 
#1 of the approved ToR.  Within this analysis we documented a need for new waste 
disposal capacity for the City of Ottawa and the surrounding GNZ to serve 
residential, IC&I sectors, and rationale for a new landfill of 6.5 million m3 based upon 
receipt of 400,000 tonnes of solid waste per year, over a period of approximately 10 
years (volume includes solid waste and daily and interim cover material).   

We assumed an average annual increase in diversion within the IC&I sector of 2% in 
the projection of the need for disposal capacity for the new landfill.  We also 
proposed diversion facilities at the WCEC.  The WCEC is proposed as an integrated 
WM facility, which provides diversion, disposal and energy facilities. 

Further details on need and rationale are provided in Chapter 3 of the Final EA 
Report. 

We defined the proposed service area within the approved ToR, where it was noted 
that we have historically made provisions with the City of Ottawa to reserve between 
75% and 90% of its Ottawa landfill disposal capacity for waste generated within the 
City of Ottawa, with the remainder coming from waste generators outside the City of 
Ottawa, including the GNZ and other locations in the Province. We anticipated that 
the majority of the remaining 10-25%of waste received would be event-based, 
including non-hazardous soils from site remediation projects and non-hazardous 
waste from industrial processes. Residential and IC&I waste regularly collected from 
outside City of Ottawa and GNZ would not generally be part of the anticipated waste 
stream. A rationale for requesting a province-wide service area is consistent with the 
service area permitted for the Carp Road Landfill. 

Further details on service area are provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Condition 1: Total landfill tonnage, in the first year of operation, is limited to a 
maximum of 86% of total waste tonnage annually accepted at the WCEC. This 
maximum landfill % ramps down to 40% over a 10-year period. 

• If this means WM chooses to give their customers price incentives to increase 
the customer’s diversion efforts, great. 

• If this means WM chooses to sort and separate co-mingled waste themselves, 
and reduce the recyclable materials and organics that would otherwise go into 
landfill, even better. 

Condition 2: WM of Canada Corp must report the total tonnage accepted at the 
WCEC, and the breakdown of this figure into landfilled waste types, as well non-
landfilled waste types such as recycled/diverted materials. 

I am absolutely opposed to this proposal because, the WM business case is built on a 
foundation of faulty logic and ridiculous quantitative analysis. 

We examined in the ToR, Alternatives To the disposal of solid waste, including 
landfill, waste diversion and other technologies, such as thermal destruction. We 
determined that the preferred Alternative To was to close the current landfill and 
establish a new landfill at the WCEC. Further details on Alternatives To are provided 
in Supporting Document #2 to the approved ToR. 

We proposed the WCEC as an integrated facility that will include diversion and 
disposal facilities. We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide the residual waste disposal capacity needed after an assumed 2% 
average annual increase of the diversion rate in the IC&I sector over the projected 
life of the new landfill. The residual waste to be disposed of at the new landfill would 
be material remaining after projected diversion has been achieved within the IC&I 
sector. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 



26 
 

Issue Response Status 

Alternatives  

- Consideration of alternatives to (alternative technologies); other landfill sites; landfill footprints.  

(Approx. # of Times Raised = 60) 

Alternative Technologies 

Along with others I'm concerned that alternative systems to deal with waste, other than 
landfill, were rejected and the EA concentrated solely on another landfill.  

The business model is based on simple tonnage. No investment in new technique or 
licensing of cutting edge plasmafication technology is contemplated. 

We also considered in the approved ToR Alternatives To the disposal of solid waste, 
such as landfill, waste diversion and other technologies, including thermal 
destruction. We determined that the preferred Alternative To was to close the 
current landfill and establish a new landfill at the WCEC. Further details on 
Alternatives To are provided in Supporting Document #2 to the approved ToR. The 
proposed WCEC is an integrated facility that will include diversion and disposal 
facilities. 

The MOE is 
satisfied. 

I strongly believe that to landfill garbage is an out-dated technology that is a waste of a 
valuable resource and leads to long term negative environmental impacts. My 
preference is for WM's proposal to be refused in its entirety by the Government of 
Ontario. Landfilling is an archaic waste management practice and any new proposals, 
including this one, should not be supported by the Province at any site under its 
jurisdiction. 

I am writing to express my opposition to the use of landfills as a primary waste disposal 
method in the province of Ontario in general and my specific opposition to the 
expansion of the Carp Road Landfill in Ottawa. 

I want to encourage the MOE to embrace a proactive approach to waste management 
which will explore alternative technologies and actively pursue waste diversion 
initiatives in order to produce a sustainable long-term solution for waste disposal. 

Landfills are a recognized and regulated method of waste disposal in Ontario. The 
current Carp Road Landfill has a Cof A issued by the MOE. The current landfill was 
closed and capped in September 2011. WM is responsible for post-closure care of 
this landfill, which includes environmental monitoring, site management and financial 
assurance. The proposed new landfill at the site is subject to an EA that examines 
the potential impacts on the environment, identifies specific mitigation measures, 
and determines net effects on the natural, social, cultural and economic 
environments. The EA process, including public consultation, is documented in an 
EA Report. The public has an opportunity to review and provide comment to the 
MOE for consideration in the review and decision related to the Final EA Report.  

Further details on the Alternatives To the undertaking are provided in Chapter 3 of 
the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Incineration 

An incinerator would be a much more acceptable option. There are technologies that 
scrub the emissions preventing the toxins from being released. My parents spent years 
living near an oil refinery that spewed sulfur into the air. You could actually see the blue 
haze where it pooled on the highway near the area. After many years of battling 
officials the owners added technology to the stacks and the sulfur was captured. They 
actually sell the sulphur now. This refinery is located in Newfoundland and is a shining 
example of what can be done. http://www.northatlantic.ca/env.asp  

WM should consider mass burn option for the project. 

We also considered in the approved ToR Alternatives To the disposal of solid waste, 
such as landfill, waste diversion and other technologies, including thermal 
destruction. We determined that the preferred Alternative To was to close the 
current landfill and establish a new landfill at the WCEC. Further details on 
Alternatives To are provided in Supporting Document #2 to the approved ToR. 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
with ToR.  

Eastern Ontario Solution 

We recommend that WM be required to complete a full EA using the current EA as one 
possible option for selection. We also recommend that the proponent be required to 
consider an ‘Eastern Ontario’ planning approach to the issue and that they develop a 
strategy that meets their business case for the larger region. Such an approach could 
be supported by the province in conjunction with other waste management firms. This 
approach would broaden the opportunities for the implementation of new technologies 

We conducted our EA and EA consultation program in accordance with our 
approved ToR. We examined the Alternatives To for the disposal of solid waste, as 
per the approved ToR.  These Alternatives To included landfilling, waste diversion, 
and other technologies, like thermal destruction (mass burn).  We then determined 
that the preferred Alternative To was to close the current landfill and establish a new 
landfill at the WCEC. Further details on the Alternatives To are provided in 
Supporting Document #2 to the approved ToR and in Chapter 3 of the Final EA 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
with ToR. 

http://www.northatlantic.ca/env.asp
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some which, according to WM, require fixed long-term commitments to ensure the 
viability of a particular alternative. 

Do Nothing  

We recommend that WM be required to complete a new ‘do nothing’ alternative 
analysis to address this deficiency. Reconsideration of the ‘do nothing’ alternative, 
under the ToR, is consistent as WM allowed for it under Section 11. Further, such an 
assessment is essential in order for the Minister to be in a position to decide whether 
an undertaking can proceed in in the public interest while protecting the environment, 
amongst others, the social, economic and cultural conditions that influence the life of 
humans or a community.  

In addition to the request for a full EA, WM was requested by stakeholders from the 
outset of the ToR, up to and including the preparation of the EA, to consider the “do 
nothing” alternative. WM has relied on their position that “the ‘do nothing’ alternative 
does not satisfy the economic goals for managing waste within Ottawa and Eastern 
Ontario”. The EA now indicates that the proposal is to meet the requirements of the 
City of Ottawa and the ‘Good Neighbour’ zone which includes Lanark County.  

The Code of Practice – Preparing and Reviewing Environmental Assessments is clear 
in section 3.1.2 that “Proponents must consider the ‘do nothing’ alternative.  WM has 
presented the ‘do nothing’ scenario only in terms of its business decisions but this is 
not sufficient. In the light of updated data requirements discussed above, it is 
imperative that the “do nothing” approach be discussed in terms of the implications to 
the City and the GNZ if the project were not to proceed and not solely on the 
implications to WM’s business case. 

Report.  

 

Energy from Waste 

Chapter 3 Page 3-15 

Alternative #2: Quote: “WM would need to be guaranteed that a certain quantity of 
waste would be devoted to this alternative technology, to ensure the economic 
viability.” Is it not part of WM business to secure those supply contracts themselves 
whether it is a Waste-to-Energy facility or a dump? Also the statement that Plasco 
Energy will assume residential waste is irrelevant since WM currently does not process 
residential waste for the city at the Carp Road facility. WM wants a supply contract 
provided to them so they do not need to actually work and secure their own business 
contracts. 

In the ToR, we examined Alternatives To the disposal of solid waste, including 
landfill, waste diversion and other technologies, and we determined that the 
preferred Alternative To was to close the Carp Road Landfill and establish a new 
landfill at the WCEC. The details on Alternatives To are provided in Supporting 
Document #2 to the approved ToR. 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
with ToR. 

The Province needs to impose a quota on landfilling in favour of the recycling and 
Waste-to-Energy alternatives. Landfills bury billions of dollars of potential energy. High 
efficiency incinerators or Plasma incinerators are a better alternative to landfills 
capturing all of this potential energy. Only a fraction of this potential energy can be 
captured by landfill gas engines. 

The EA states that any introduction of other technologies will be at the sole discretion 

In the ToR, we examined Alternatives To the disposal of solid waste, including 
landfill, waste diversion and other technologies, such as thermal destruction. We 
determined that the preferred Alternative To was to close the current landfill and 
establish a new landfill at the WCEC. Further details on Alternatives To are provided 
in Supporting Document #2 to the approved ToR. The proposed WCEC is an 
integrated facility that will include diversion and disposal facilities. It should be noted 
that similar to the existing closed landfill, a landfill gas to energy component is 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
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of the company. During the process WM only conducted a focused EA and not the 
wide scoped EA, which would have strongly suggested the consideration of other 
Energy from Waste (EFW) technologies.  

In this EA WM is only talking about land filling. There is no discussion of their 
successful Wheel-a-Brator technology as a possible alternative along with a need for a 
landfill for residual waste.  

Modern EFW technology can recover the potential waste inherent in municipal solid 
waste.  Modern EFW Technologies could also  improve our waste handling situation 
and the impact on the environment, so why with all these new technologies is WM still 
focusing on land filling? This is inconsistent in relation to the approved goal of the 
province to divert 60% waste from landfills and to continue with landfill expansion 
would be in direct contradiction of this realistic and sensible goal. The objective for 
diversion is currently in place and being met in other parts of Canada, and the EA 
statement does not encourage WM to exploit the philosophy of diversion. 

I understand that WM has recently invested in several EFW technologies that can 
effectively convert waste electricity or bi-fuels and in the future will be able to produce 
custom feed stock chemicals for product manufacturing. It bothers me to know that 
enough electricity to feed all the houses in Ottawa could be generated from the waste 
planned for the new dump on Carp Road. In times of austerity and conservation we 
cannot afford to bury valuable energy resources in the ground where it will contaminate 
the environment for hundreds of years. 

proposed as part of the WCEC. The existing landfill has an operational gas to 
energy facility that generates 6.5 Mega Watt (MW) of electricity - enough to power 
approximately 6,000 homes. 

with ToR.  

With waste to energy technologies available, are landfills even necessary anymore? In 
my opinion, the answer is no to both questions, as I present my arguments below:  

In the year 2012, should we not be looking to the future with regards to managing our 
waste? In Europe they have been using waste to energy technology for many years. In 
our own province of Ontario, there are sites that currently use waste to energy 
technology and in fact a brand new facility is being built in Southern Ontario as I write 
this letter. Plasco, an Ottawa based company is on the verge of opening a plasma 
gasification plant that is destined to be a revolutionary waste to energy technology, and 
here we are debating on the expansion of a DUMP located in the middle of a 
residential area so we can continue to bury more garbage in the ground?   

The City of Ottawa is increasing recycling and will soon sign the contract with Plasco 
that will remove the need for a new municipal landfill in the future. The same should be 
happening with private operators. We do not need another landfill on Carp Road. 

On consideration of alternative technologies, we examined Alternatives To the 
disposal of solid waste, including waste diversion and technologies, such as thermal 
destruction. We determined that the preferred Alternative To was to close the 
current landfill and establish a new landfill at the WCEC. Further details on 
Alternatives To are provided in Supporting Document #2 to the approved ToR. The 
proposed WCEC is an integrated facility that will include diversion and disposal 
facilities. 

Landfills are a recognized and regulated method of waste disposal in Ontario. The 
current Carp Road Landfill has a Cof A issued by the MOE. The current landfill was 
closed and capped in September 2011. WM is responsible for post-closure care of 
this landfill, which includes environmental monitoring, site management and financial 
assurance. The EA for the proposed new landfill examined the potential impacts on 
the environment, identified specific mitigation measures, and determined net effects 
on the natural, social, cultural and economic environments. 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
with ToR. 

Alternative Landfill Sites 

The selection of ‘Alternates to’ is flawed. WM was requested by the public and the City 
of Ottawa to undertake a full EA: essentially WM’s Alternative 4 – Establish a new 
landfill elsewhere. The rationale for rejecting Alternate 4 was two-fold: WM was not 
aware of other lands within the City of Ottawa and ‘As a private corporation, WM does 

We examined the Alternatives To for the disposal of solid waste, as per the 
approved ToR.  These Alternatives To included landfilling, waste diversion, and 
other technologies, like thermal destruction (mass burn).  We then determined that 
the preferred Alternative To was to close the current landfill and establish a new 
landfill at the WCEC. Further details on the Alternatives To are provided in 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
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not have the powers of expropriation if such a site existed’. WM may not have been 
aware of another site, yet such a site has been identified by Taggart-Miller in 2012. 
Limiting possible site selection to Ottawa is a qualification introduced by WM that is 
inconsistent with its rationale for the focussed EA which are: 

• Achieving economic goals within Ottawa and the Eastern Ontario region; and 

• Maintaining its ability to compete within the local marketplace and the Ontario 
marketplace. 

Not having the power to expropriate is a deliberate misrepresentation of the 
corporation’s capacity to acquire lands for a project within the market place.  WM has 
the power to enter into Options to Purchase which is demonstrated by its optioning of 
properties since 2007.  Information from the Ontario Registry Office indicates that WM 
was able to secure Options to Purchase for lands with four annual renewal provisions. 
Securing those options commenced in 2007 with the majority secured in 2008. Over 
the subsequent four-year period, 2007-2011, WM appears to have expended over $1.8 
million dollars to maintain those options. 

Clearly a similar process could have been invoked for a full EA, albeit that adjacent 
owners to the current site are likely more willing to sign options as much for 
compensation for historical landfill impacts, the devaluation of their properties for 
certain future uses as a result of the Ottawa Landfill, and for the potential for having to 
live adjacent to a potential new landfill. 

Supporting Document #2 to the approved ToR.  

Further details on “alternatives to” are provided in Chapter 3 of the Final EA Report. 

with ToR. 

West Landfill Footprint Alternative 

I believe WM had to, as part of the EA, present different options: WM presents a West 
envelope option which never a viable alternative as it is too close to a significant 
wetland and does not meet Ministry minimum criteria. The EA process was void of a 
third meaningful alternative. 

Essentially, it was a "throw-away" option. 

Two landfill footprint alternatives were presented at Workshop #1 as viable options 
for the proposed new landfill footprint at the WCEC. During Workshop #1 it was 
suggested that two additional footprint options – one to the north and one ‘wrap 
around’ option – be considered along with the two footprint locations initially 
proposed. All four footprint options were carried through the comparative evaluation 
and, based on the results of the evaluation, it was determined that Option #2 would 
have the least impact overall on the surrounding environment.  

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
consistent 
with ToR. 

Waste Diversion 

- Diversion 

- Definition of residual waste 

- Support for waste diversion 

(Approx. # of Times Raised = 60) 

The City of Ottawa has shown how well waste diversion strategies such as recycling 
and organic diversion can work to prolong the life of their landfills. The province has a 
target of 60% diversion which is not being met by the IC&I waste generators. An 
abundance of landfill capacity undermines Ontario’s goal of 60 % diversion.  Diversion, 
not new landfills, is the key. There are alternatives to the expansion and the long term 

In the ToR, we examined Alternatives To the disposal of solid waste, including 
landfill, waste diversion and other technologies. We determined that the preferred 
Alternative To was to close the Carp Road Landfill and establish a new landfill at the 
WCEC. It should be noted that the WCEC is an integrated facility that will include 
facilities to support continued waste diversion from the residential and IC&I sectors 

The MOE is 
satisfied that 
alternatives 
considered in 
the EA were 
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side effects of an expansion should be considered. 

This new proposed landfill is neither aligned to City of Ottawa’s waste diversion plan, 
nor required for GNZ. City of Ottawa has implemented extensive waste diversion 
measures including Green Bin organic waste recycle program, biweekly garbage 
collection and close-to-go plasma gasification waste-to-energy facility etc. Waste 
should be diverted from this landfill site and waste diversion activities should be 
prioritized – MOE should be emphasizing 100% diversion, so should WM. The city has 
also started developing 30-Year Waste Plan which will tremendously reduce the 
required landfill capacity. Jurisdictions that have access to limited landfill capacity 
divert and recycle more. The City of Ottawa has now extended their municipal landfill to 
2070 through diversion of organic materials and Plasco Energy from Waste. 

Ontario has set a 60% waste diversion target and eventually a zero waste to landfill 
goal. Landfill disposal is perceived to be the lowest cost and to date abundant landfill 
capacity has hindered progress towards these goals. I believe that if Ontario is to 
succeed in reaching their defined targets then landfill disposal must be limited and 
priced at the true environmental and social costs. If more landfill capacity is added to 
the dump on Carp Road the long range diversion targets for Ontario and Ottawa will 
not be met. 

When I attended consultations concerning the future of the Trail Road landfill it was 
revealed that a new landfill site would cost $240 million. The reluctance to incur such 
an expense led to a recommendation for unrealistically high diversion policies. I 
recommend the City should negotiate an advantageous price for material that could be 
diverted from the Trail Road site to the Carp Road site. If the City utilizes the Carp 
Road site for a portion of residential waste, it will be more cost effective than striving for 
high diversion rates. This would avoid the necessity of striving for 95% diversion in the 
latter stages of the City’s waste plan, which would require significant and costly by-law 
enforcement. Diversion rates of 80% are achievable. 

in the City of Ottawa and County of Lanark, referred to as the GNZ. The details on 
Alternatives To are provided in Supporting Document #2 to the approved ToR. 

In the approved ToR, we considered Alternatives To the Undertaking, including 
other sites. This is described in Supporting Document #2 of the approved ToR. 
Closing the existing landfill and developing a new landfill at the existing site was 
identified as the preferred alternative. The existing and proposed landfills are located 
within the Carp Road Corridor Rural Employment Area. The proposed landfill is 
consistent with the City of Ottawa Official Plan policies for this area. 

In the ToR, we identified a market opportunity to provide 6.5 million cubic metres of 
solid waste disposal capacity for residential and IC&I sectors in the City of Ottawa 
and County of Lanark, referred to as the GNZ. This is described in Supporting 
Document #1 of the approved ToR. The WCEC is an integrated facility that will 
include diversion and disposal facilities. 

Further details on residual waste and diversion are provided in Supporting 
Document #1 of the approved ToR and in Chapter 3 of the Final EA Report. 

consistent 
with ToR. 

The EA in no way reflects a commitment by WM to diversion and how it will assist 
Ontario and Ottawa in meeting a goal of 60 percent diversion. In fact, the capacity that 
WM is requesting, will effectively inhibit the City of Ottawa and Provincial efforts to 
divert more ICI waste by making the economies of disposal cheaper than diversion. 
WM is exaggerating the need and assumed that very little additional progress can be 
made to reduce, reuse and recycle IC&I waste thus creating justification for the new 
dump. 

Waste diversion target proposed by WM of 2% annually for IC&I waste is too 
conservative and does not reflect changes in the City of Ottawa to divert more waste 
and changes proposed to the Waste Diversion Act. Diversion targets should be 
adjusted to 3 or 4% to be more realistic. Waste generation per capita data is not 
accurate and is out of date, thus the disposal requirements on page 3-9 of the EA are 
greatly overestimated.  The City of Ottawa’s 30 year waste plan has set a target of 
17% reduction in per capita waste generation by 2042. 

We proposed the WCEC as an integrated facility that will include diversion and 
disposal facilities. We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide residual waste disposal capacity needed after an assumed 2% 
average annual increase of the diversion rate in the IC&I sector over the projected 
life of the new landfill. The residual waste to be disposed of at the new landfill would 
be material remaining after the projected diversion within the IC&I sector. 

We have identified an average increase of 2% annually in the IC&I diversion rate.  
Our experience with IC&I sector waste diversion in jurisdictions across North 
America indicates that an annual average increase in diversion of 2% is reasonable 
given changes in policies, regulations and markets.  This would mean reaching a 
60% IC&I waste diversion rate by the end of 2033.  The City of Ottawa in its 
November 2011, Discussion Paper: Goals and Target Setting for Ottawa’s 30 Year 
Waste Plan, Appendix A, Note 1, has also assumed an increase of 2% per year in 
the IC&I sector waste diversion rate from the current rate up to 50% diversion. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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The City staff report suggests restricting the annual tonnage permitted to become 
landfill material. For a waste treatment facility to be viable, it is important for the facility 
to have a strong cash flow to enable it to pay off the debt resulting from its 
construction. The costs of site treatment of waste, together with community 
compensation, need to be recovered from revenue over a broad base in order to keep 
the cost of garbage disposal to a minimum.  

 At the present time, the cost to divert materials, such as composting organic material, 
costs significantly more than disposal in landfill, so revenue from diverted materials just 
covers costs. Therefore, a 50% diversion from landfill will result in spreading the 
operating costs of the facility over half the base. This will mean that local users would 
have to pay significantly higher waste disposal costs. 

Most diversion projects are undertaken as a matter of social and environmental 
responsibility. However, citizens need to be aware that, at present, there is a significant 
cost to do that. 

 

Chapter 3 Page 3-6 

Quote: “WM intends to develop waste diversion infrastructure and programs as part of 
the proposed WCEC to support the City’s waste diversion objectives and to provide the 
appropriate opportunities and programs for waste generators within Ottawa.” The word 
'intends' should be replaced with will. WM continues to use terminology that is non-
committal.  

Chapter 3 Pages 3-7, 3-8 

Quote: “It was previously highlighted in the discussion on the Statistics Canada data 
that IC&I diversion is believed to be higher than reported and that further diversion may 
require a substantial effort.” WM is again using opinion as fact. On the basis of that 
opinion WM is claiming that it would be difficult for existing infrastructure to absorb the 
extra tonnage. If this is the case why are they even proposing recycling facilities are 
the WCEC? Using their assumptions they do not think that recycling is a viable option. 
Therefore will the intended recycling services even be developed for WCEC? Of 
course there would be no incentive for business to increase diversion rates if there is a 
dump option readily available to them. If existing processing facilities are unable to 
handle significant increases in amounts of recyclables and organic materials they will 
expand as long as there is money to be made. That will result in Ontario jobs and 
industry growth. 

The more landfills expand, the less incentive there is to research and develop 
increased waste diversion technologies and initiatives. If WM admits that waste is a 
resource and that recycling is less expensive than landfill, why then is landfill, not 
recycling/diversion the primary option for WM in this EA? 

We committed in Appendix D (Community Commitments) of the ToR to develop 
waste diversion infrastructure, and stated: 

“The waste diversion facilities directed to general commercial recyclables and 
construction and demolition materials will be built at the same time as the other 
project components. They will be able to process more than 75,000 tonnes of 
material annually. Actual throughput will depend upon market conditions.” 

Section 1.5 in Chapter 1 of the Final EA Report notes that the EA recognizes a 
number of other diversion facilities put forward as part of the WCEC, including:  

• Material Recycling Facility;  
• Construction and Demolition Material Facility;  
• Residential Diversion Facility;  
• Organics Processing Facility; and,  
• Electronic Waste Handling Facility. 

Further, in Section 6 of Chapter 6, it is noted that the additional WCEC facilities 
include the following: 

• A material recycling facility; 
• A construction and demolition material recycling facility; 
• An organics processing facility; 
• Residential diversion facility; 
• Community lands for parks and recreation; 
• A landfill-gas-to-energy facility; and 
• Greenhouses. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

WM initially said they would request a landfill for 10 years with up to 400,000 tonnes of 
waste each year. They then changed that to 6.5 million tonnes, 2.5 million more than 
what was initially indicated. This shows clearly that they are not considering recycling 

We proposed a new landfill of 6.5 million m3 based upon receipt of approximately 
400,000 tonnes of solid waste per year, over a period of approximately 10 years. 

The MOE is 
satisfied. 
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and definitely not interested in alternative methods of dealing with waste. They should 
not be rewarded for this misrepresentation. The statistics presented by WM in favour of 
the expansion appear to be very technically flawed and very one sided. 

This volume includes solid waste and daily and interim cover material. 

The public was told of grand plans for recycling (the name was even changed to 
Environmental Centre) but there is no commitment to do so and less than 13% of 
waste was recycled at the previous landfill. WM has told us that they don't recycle 
unless requested by the business (this site is primarily for commercial and industrial 
waste) and, since they then charge them more to pick-up their waste, businesses have 
chosen not to recycle. I've even been told that those who separate waste on their 
premises have all of the waste, including recyclables put in the same truck and taken to 
a landfill - so it looks like their recycling but in fact they are not. Until the Ministry 
requires recycling by regulation and enforces it that is likely to continue. Regulations 
need to be province wide so that the cost to business or recycling is uniform across the 
province and not an extra expense borne only by our local businesses. 

We are appalled with the discussion in section 3.4.3 as we have witnessed WM’s 
demolition of three houses immediately adjacent to the waste management facility. 
These houses were acquired by WM in 1999/2001 and demolished in 2011 with no 
separation of materials or recycling. To us, this demonstrates a complete lack of 
commitment as the demolition contract with source separation and recycling should 
have been economically viable. 

We proposed the WCEC as an integrated facility that will include diversion and 
disposal facilities. We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide the residual waste disposal capacity needed after an assumed 2% 
average annual increase of the diversion rate in the IC&I sector over the projected 
life of the new landfill. The residual waste to be disposed of at the new landfill would 
be material remaining after projected diversion has been achieved within the IC&I 
sector. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Hard Diversion Constraints Must be Put Into Future Certificates of Approval 

It is because WM has been trumpeting their goal to divert significant amounts of waste 
away from landfill that some Ottawa residents, as well as provincial government 
officials, support this project. This is also why WM has branded their project an 
Environmental Centre; waste diversion is the only thing that separates this project from 
a pure landfill. 

WM is not serious about diversion and has already begun watering-down their 
diversion estimates and backing away from their promises. The original promise given, 
in response to my direct question during a May 2010 public consultation meeting, was 
to divert up to 100,000 tonnes of waste away from landfill. By the June 8th, 2010 
community open house, this target had slipped to 75,000 tonnes of diversion1, always 
“dependent on market conditions”. The continued use of the key phases such as “up 
to” and “dependent on market conditions” gives WM a semantic excuse to weasel out 
of any future obligation. 

Condition 1: Total annual landfill tonnage at the WCEC is limited to the maximum 
Percentage 

This way, if WM wants to put 400,000 tonnes of waste into landfill (ToR target), then 
they must divert 75,000 tonnes of waste (16% of 475,000 total tonnes) away from 
landfill (promise to the community in Ref. 1) starting in the first year of operation.  

I have made the mandatory minimum diversion rate ramp up to the Government of 

We examined in the ToR, Alternatives To the disposal of solid waste, including 
landfill, waste diversion and other technologies, such as thermal destruction. We 
determined that the preferred Alternative To was to close the current landfill and 
establish a new landfill at the WCEC. Further details on Alternatives To are provided 
in Supporting Document #2 to the approved ToR. 
 
We proposed the WCEC as an integrated facility that will include diversion and 
disposal facilities. We have proposed a new landfill footprint of 6.5 million cubic 
meters to provide the residual waste disposal capacity needed after an assumed 2% 
average annual increase of the diversion rate in the IC&I sector over the projected 
life of the new landfill. The residual waste to be disposed of at the new landfill would 
be material remaining after projected diversion has been achieved within the IC&I 
sector. 
 

The MOE is 
satisfied. 
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Ontario’s 60% target within 10 years. With a condition like this on all new landfills, the 
Government of Ontario’s goals for provincial waste diversion will certainly be realized. 
The implication for the WCEC are:  

• If the free market’s environmental consciousness delivers this diversion rate, then 
WM will have no difficulty complying with this condition. 

• If this condition restricts WM’s freedom to dump waste into their high-profit 
landfill, so be it. 

• If this means WM chooses to give their customers price incentives to increase 
the customer’s diversion efforts, great. 

• If this means WM chooses to sort and separate co-mingled waste themselves, 
and reduce the recyclable materials and organics that would otherwise go into 
landfill, even better. 

Condition 2: WM must be mandated to continue to provide quantitative tonnage 
reporting by waste type to validate the tonnage of diverted recycled products, as 
well as the tonnage of landfilled waste. 

In their current annual reports, WM reports the tonnage of recycled materials accepted 
at the Ottawa Landfill but not put into landfill, as well as the tonnage of waste materials 
put into landfill. This information is currently held on a table named “Summary of Waste 
and Other Materials Received – January to December 20XX”. 

ICI waste does not have diversion. It contains a large percentage of organic waste. 
This organic waste has been shown to break down into acids that leach toxic 
components out of the non-organic parts of the waste. This creates a more toxic 
leachate than a landfill without organic waste. 

On consideration of waste diversion, we have defined the undertaking in the EA as 
“a new landfill footprint that will provide residual waste disposal capacity of 
approximately 6.5 million cubic meters”. We have also defined residual waste in the 
ToR as material remaining following waste diversion. We have assumed a 2% 
average annual increase in the diversion rate within the IC&I sector over the 
projected life of the new landfill. Therefore, the residual waste to be disposed of at 
the new landfill would be material remaining after the projected diversion within the 
IC&I sector. 

On support for waste diversion, we have proposed the WCEC is an integrated 
facility that will include diversion and disposal facilities. It should be noted that 
similar to the existing closed landfill, a landfill gas to energy component is proposed 
as part of the WCEC. 

Further details on residual waste and diversion are provided in Supporting 
Document #1 of the approved ToR and in Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Health Concerns 

- Atmosphere emissions 

- Groundwater discharges 



34 
 

Issue Response Status 

(Approx. # of Times Raised = 55) 

Air and groundwater contamination from landfills are a serious health concern. Health 
and safety concerns were raised for residents living in the community around the 
landfill. With both landfill gas and leachate, complex mixtures of toxic chemicals, 
concerns were raised about the potentially dangerous toxic emissions in the air as well 
as groundwater contamination and how this will affect long-term health.  

It was contended that nothing since has been done to protect the life and health of the 
people still nearby who rely on wells. 

Health concerns raised about the impacts from mercury from landfill gas and vinyl 
chloride 

On health concerns related to air emissions and groundwater discharges, potential 
effects on air and groundwater related to landfill gas and leachate from the existing 
and new landfill were assessed in the EA. Assessments considered requirements of 
health-based Provincial regulations and guidelines, like Ontario Regulation 419/05 
(air quality) and MOE Guideline B-7 (groundwater quality). Mitigation, monitoring and 
contingency measures were proposed to address the predicted net effects from the 
existing and new landfill on air and groundwater. 

Regarding the assessment of potential landfill gas emissions and related impacts, 
work plans were provided in the ToR that described how the landfill gas analysis 
would be conducted in the EA, including the contaminants to be modelled. This list 
included Vinyl Chloride, but mercury as it is typically not assessed as a landfill gas 
emission from municipal solid waste landfills in Ontario. The work plan for landfill gas 
assessment, as included in the approved ToR, was implemented in the EA.  

The landfill gas baseline conditions assessment modelled Vinyl Chloride and 
sources included in the dispersion model were the five landfill-gas fired engines, the 
three flares, and the landfill mound. All five engines and three flares were assumed 
to be operating concurrently at maximum capacity, coupled with maximum fugitive 
emissions from the landfill mound. Terrain data and surrounding building information 
were also considered in the modelling. Emissions were modelled for 24-hour and 1-
hour averaging times, to correspond with MOE POI Limits for the various 
compounds. The results of this calibrated modelling indicate that the maximum 
impacts at the nearby discrete sensitive receptor, the property line receptor, and off-
site location would be less than the MOE POI Limits for all 23 compounds (including 
Vinyl Chloride) assessed for the 2012 baseline year. 

In the detailed impact assessment, predicted 24-hour Vinyl Chloride concentrations 
did not exceed the POI limit or criteria at any of the receptors. 

Further, we have developed and implemented a comprehensive EMP for the Carp 
Road Landfill, which includes groundwater monitoring. The EMP is approved by the 
MOE and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. Where 
potential groundwater contamination from the Carp Road Landfill was identified 
beyond the site boundary, we have established CAZs as per MOE Guideline B-7 
(Reasonable Use). We monitor groundwater conditions within the CAZs to assess 
groundwater quality and the attenuation of impacted groundwater to Reasonable 
Use limits.  

Further, we will design the proposed new landfill to meet Ontario Regulation 232/98, 
which includes landfill gas collection, double-liner cell design, leachate collection, 
and air and groundwater monitoring requirements. 

Further, we have committed to develop an Odour and Landfill Gas BMP Plan and a 
Groundwater BMP Plan as part of the ECA approvals process for a new landfill and 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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we have committed to consult with stakeholders, such as the MOE, City, and public, 
in the development of BMPs, like the Odour and Landfill Gas and Groundwater BMP 
Plans. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

Service Area 

- Service Area for Landfill 

- Limit where waste comes from 

(Approx. # of Times Raised = 50) 

The facility should accept waste only from Ottawa and Lanark Country. Ottawa should 
not be used as a Dump for the waste of the non-contiguous areas and this limitation 
should be included in any licensing. A new mega dump is an invitation for WM to 
accept garbage from other parts of Ontario as the landfill capacity is not necessary for 
the City of Ottawa. 

For several months a few years ago, contaminated soil from a soap factory in Toronto 
was unloaded and buried. How reasonable are the assurances from WM that garbage 
is not going to be trucked in from across the province, other provinces or the US? Their 
past practices? 

In order for WM to operate the site on a profitable basis, much of the waste required to 
meet the targets will have to be brought in from beyond Ottawa and Lanark County. 
Essentially then, Ottawa does not need a new landfill within the city boundaries. WM 
needs a new landfill because they own no other property in the area. 

In this day and age, the sacrifices that would have to be made by the few (residences 
affected by the dump) to appease the many (the city of Ottawa and the municipalities 
that ship their garbage here) should not be accepted. 

On the service area for the new landfill and limiting the service area, we have 
proposed an Ontario-wide service area based upon historic operations and future 
business opportunities for the site. In the ToR, we noted that we have historically 
made provisions with the City of Ottawa to reserve between 75% and 90% of its 
Ottawa landfill disposal capacity for waste generated within the City of Ottawa, with 
the remainder coming from waste generators outside the City of Ottawa, including 
the GNZ and other locations in the province. It is anticipated that the majority of the 
remaining 10-25%of the waste received would be event-based, including non-
hazardous soils from site remediation projects and non-hazardous waste from 
industrial processes. Residential and IC&I waste regularly collected from outside the 
City of Ottawa and GNZ would not generally be part of the anticipated waste stream. 
The rationale for requesting a province-wide service area is consistent with the 
service area permitted for the Carp Road Landfill.  

Further detail on the proposed service area is provided in Chapter 3 of the Final EA 
Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

I am pleased to see that the City is extending its host community service area to 
Lanark County. The City of Ottawa does have an ethical obligation to extend the 
service area of its landfill facilities to the surrounding community. The Town of Smiths 
Falls is not in the Lanark County political structure, and, therefore may not be eligible 
according to the terms recommended by City staff. Since Smith Falls has traditionally 
had access to the Carp Landfill, I suggest that the staff recommendation should be 
clarified to allow Smith Falls to use the site. 

Since landfill sites are expensive to build and difficult to locate within communities, the 
City could consider service to other surrounding towns, such as Arnprior, Kemptville, 
Merrickville, and Williamsburg. If the City does not feel offering these communities 
access is a social responsibility it could be considered as a business opportunity. 
Dealing with it as a business opportunity it would be appropriate to levy a surcharge 
(e.g. $10 per tonne for areas outside of the City’s service area). The surcharge would 

We have, as noted in the ToR, historically made provisions with the City of Ottawa to 
reserve between 75% and 90% of its Ottawa landfill disposal capacity for waste 
generated within the City of Ottawa, with the remainder coming from waste 
generators outside the City of Ottawa, including the GNZ and other locations in the 
province. It is anticipated that the majority of the remaining 10-25%of the waste 
received would be event-based, including non-hazardous soils from site remediation 
projects and non-hazardous waste from industrial processes. Residential and IC&I 
waste regularly collected from outside the City of Ottawa and GNZ would not 
generally be part of the anticipated waste stream. The rationale for requesting a 
province-wide service area is consistent with the service area permitted for the Carp 
Road Landfill. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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be shared by the host community and the City of Ottawa. 

Land Use 

- Compatibility with planning policies 

- Compatibility with sensitive uses 

(Approx. # of Times Raised = 50) 

Irreconcilable Incompatibility 

Concern that the EA does not have regard to the MOE’s D-series guidelines for a 
proposed land use change. The landfill should not be permitted as the new landfill 
results in land use conflicts presenting an “irreconcilable incompatibility” meaning that 
land use impacts cannot be reasonably mitigated and that there are inadequate 
separation distances to permit the functioning of the two incompatible land uses to a 
level of trivial impact. It is recommended that WM ‘s selection of a study area should 
include all areas in which adverse affects have been observed to create an influence 
area. Due to the history of non-compliance at the site it is recommended that the 
influence area include all areas where odour issues were observed.  

We recommend that WM be required, at a minimum, to present a renewed study of 
current land use that is equivalent to the area of the socioeconomic area of influence of 
3 km.   

The EA underestimates development pressures and impacts on residential uses. 

We assessed land use conditions and predicted potential impact to land use as per 
the approved ToR.  Section 7.1 of the ToR identified the proposed study areas for 
the EA as follows: 

• On-Site – the lands owned or optioned by WM and required for the new 
landfill. The Site is bounded by Highway 417, Carp Road and Richardson 
Side Road;  

• Site-Vicinity – the lands in the vicinity of the site extending about 500 
metres (m) in all directions; and,  

• Regional – the lands within approximately 3 - 5 kms of the Site for those 
disciplines that require a larger analysis area (i.e., socio-economic, odour, 
etc.).  

We noted that these were “generic study areas that may be modified during the EA 
to suit the requirements of each environmental component” and that “each technical 
discipline will modify the study area as required (e.g., surface water study area will 
extend along watershed boundaries).” Effects were assessed within 3 km of the 
preferred alternative landfill footprint for the atmospheric environment, geology and 
hydrogeology, surface water, biology, and the socio-economic environment 
(including visual). It was determined that, with the application of the proposed 
mitigation measures, there will be no net negative effects on the environment as a 
result of the Preferred Alternative Landfill Footprint. The Land Use Regional Study 
Area was extended as far as necessary to recognize the potential for effects on 
sensitive land uses beyond 500 m from the Preferred Alternative Landfill Footprint. 
This extent was determined to be 1.5 km from the proposed landfill, based on the 
effects identified for other environmental components assessed in the EA. 

With respect to MOE guidelines, we considered Guideline D-4 regarding Land Use 
On or Near Landfills and Dumps that provides direction for the restriction of land 
uses specifically in the vicinity of landfills.  Although Guideline D-4 addresses the 
restriction of land uses within the vicinity of existing landfills, the principles of 
Guideline D-4 are also to be considered when looking for locations to establish a 
new landfill. Guideline D-4 recommends a number of influence areas where land 
uses should be restricted.  The guideline states that no land use may take place 
within 30 m of a fill area, but that this buffer is often between 60 m and 100 m buffer 
from the fill area.  Furthermore, the guideline recommends that sensitive land uses 

Comment 
noted.  
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be restricted within 500 m area of the fill area. The guideline also recognizes that 
actual influence areas will vary with the individual landfill and states that where the 
actual influence area of a site has been determined to be less than the 500 m study 
area set out in the guideline, the study area can be reduced to coincide with the 
actual influence area.  Finally, Guideline D-4 states that where “significant impacts” 
are encountered at or beyond 500 m, the study area within which an assessment for 
any change in land use is recommended, shall be extended beyond the 500 m area.  
Significant impacts occur where the proponent of a landfill has not incorporated 
feasible remedial measures to prevent or minimize adverse effects.  To recognize 
the potential for significant impacts beyond the 500 m, the Regional Study Area for 
the land use component of the EA was set at 1.5 km from the On-Site Study Area. 

With respect to compatibility with sensitive uses, we identified sensitive land uses as 
per provincial land use Procedure D-1-3 (July 1995), which generally includes 
places where people sleep (i.e., dwellings), churches, cemeteries and parks. In 
addition, we have considered the compatibility guidelines in the Carp Road Corridor 
Community Development Plan that are intended to ensure that industrial uses in the 
Carp Road Corridor can co-exist with adjacent residential uses. We have considered 
guidance of the City of Ottawa Official Plan, including compatibility criteria that seek 
to avoid any land use conflicts between uses. We maintain that the existing and 
proposed landfills are located within the Carp Road Corridor Rural Employment Area 
and that the proposed landfill is consistent with the City of Ottawa Official Plan 
policies for this area.  

Further details on the Detailed Impact Assessment – Land Use are provided in 
Chapter 6 of the Final EA Report. 

Chapter 4 Page 4-56 

For the section on the Site-Vicinity Study Area and the Regional Study Area it indicates 
that the impact on these sensitive land uses will need to be studied with regard to the 
potential influence area.  What does that mean? Is not the purpose of the EA to study 
the impacts?  

We have provided details regarding existing conditions in Chapter 4 of the Final EA 
Report and we have provided results of the detailed impact assessments in Chapter 
6 of the Final EA Report. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Chapter 4 Page 4-57 

For the section titled Site-Vicinity Study Area: "The policies of Section 3.8 for Solid 
Waste Disposal Sites restrict development of sensitive land uses within 500 m of a 
landfill site. In other words, the policies of the Official Plan will protect against any 
encroachment of sensitive land uses despite being permitted within the 500 m 
influence area or other influence area, as defined by the EA." Does this mean that new 
residential development is restricted within 500 m of a site? Nothing new can be put 
within 500 m once the dump is in place but the dump can be put there even if existing 
residential developments are within 500 m?  

We understand that policies for Solid Waste Disposal Sites (Section 3.8) of the 
Official Plan require that proponents of development proposals within the influence 
area of a solid waste disposal site undertake a study to demonstrate that the landfill 
will not have any unacceptable adverse effects on the proposed development and 
will not pose any risks to human health and safety.  Particular attention is required 
for those proposals that accommodate people or include animal husbandry or food 
production. The policies of Section 3.8 also state that the City must be satisfied that 
there will be no impacts from the proposed use on continued landfill operations. 
Further details are provided in Section 6.7.8.1 in Chapter 6 of the Final EA Report. 

Comment 
noted. 

Contaminating Life 
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- Responsibility for post-closure care 

(Approx. # of Times Raised = 45) 

The contamination lifespan of landfills are conservatively estimated to be hundreds of 
years. To approve a landfill with a contamination lifespan of several hundred years at 
this location would be irresponsible and would only set the stage for inevitable conflict 
as a result of the changing dynamic of the neighbourhood. In fact there are landfills that 
were closed over a thousand years ago that are still contaminating the local 
groundwater. Landfills are time bombs that continue to contaminate the water and air 
for hundreds of years. I am concerned that a landfill in the middle of my community will 
be an environmental liability for generations to come. Beyond the environmental liability 
I worry about the financial liability that will be left for my children and grandchildren.  

Between 2002 and 2006, contaminated groundwater was detected on property on the 
east side of Carp Road, across from the landfill. In order to avoid violating Provincial 
environmental law and having to carry out a clean-up, WM simply purchased the 
affected property. In 2011, WM acquired more property to the north and south of the 
current landfill for the same reasons. In total, the contaminated lands now total nearly 
53 hectares. In the EA, WM is proposing a double liner system to prevent leachate 
escaping into the groundwater. However, all liners will leak eventually, either through 
wear and tear or the toxicity of the waste they are supporting. Leachate can be created 
over hundreds of years while no manufacturer can guarantee the integrity of their liners 
for more than a decade or two. 

We are responsible for undertaking and funding of the post-closure care of the Carp 
Road Landfill in keeping with the CofA issued by the MOE. This includes ongoing 
groundwater monitoring for the duration of time over which the existing landfill has 
the potential to generate contaminants. We must post and maintain financial 
assurance in the form of an irrevocable letter of credit issued by a Canadian 
Chartered Bank in favour of the Province to ensure the safe closure and long-term 
management of the existing landfill. Similar conditions regarding post-closure care 
will be applicable to the new landfill.  

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Shouldn’t planning include how this property and current usage will benefit future 
generations? Perhaps increasing waste revenues now with a naturalized park on the 
property (buffer and landfill) later would be the best decision. What will landfill usage be 
for future generations? I doubt if it will be the same as today. Use landfill space wisely, 
which may or may not preclude using more landfill space today. If a landfill property 
restoration (e.g. naturalized park) is part of the plan; be credible and begin 
implementing the plan in the buffer areas.   

We have committed to consult with stakeholders, including the public, regarding 
End-Use/Closure Plan for the undertaking and other WCEC facilities prior to 
submission of the formal application to the MOE. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Property Value Protection 

- Decrease in Property Value 

- Property Value Protection 

(Approx. # of Times Raised = 20) 

The EA does not include a detailed PVPP. The EA does not identify which properties 
will be eligible for property value protection. Per the ToR, the EA must include a PVPP 
negotiated in consultation with the community. This was a commitment from the WM 
and it never happened. As required in the ToR, WM must provide a clearly defined 
zone to provide effected residents with certainty that they will be compensated for any 
loss in property value.  

In the EA, we assessed potential socio-economic effects of the existing and new 
landfill upon current and future land use, residential and commercial development, 
and visual environment within the Study Area. Mitigation, monitoring and 
contingency measures were proposed to address the predicted net effects from the 
existing and new landfill on Socio-Economic and Visual conditions. In Appendix D – 
Community Commitments section of the ToR we identified our commitment to 
develop a PVPP plan that will provide to qualified owners of real estate protection 

A condition of 
approval may 
be required to 
address this 
issue. 
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The Province should recognize that there is a major difference between a landfill site 
with a capacity of 6 million cubic metres (existing site) and a 12+ million cubic metre 
site (total including proposed). Empirical evidence shows that landfill sites that are 8 
million cubic metres or larger have significant impacts on property values and quality of 
life for residents within a radius of 3 miles, which in this case translates to thousands of 
residents.  

The Province should not approve this EA as it is inevitable that surrounding property 
values will be adversely impacted by at least 20%. This represents, at a minimum, 
$80,000,000 in reduced property values to surrounding homes. Residents cannot sell 
their homes because of the combination of the existing dump and the threat of its 
monster sibling. Numerous buyers refuse to even look at homes that are in close 
proximity to the landfill e.g. Timbermere, Echo Woods and Canterberry Woods. This 
type of scenario would require that the property closer to the landfill to reduce its price 
in order to attract that buyer. The economic impact on families that must rely on the 
value of their home to fund their retirement will be devastating. The average increase in 
housing prices in our area over the same period was 98%, significantly lower than the 
city average.  

We believe the current landfill site has had significant effect in keeping housing price 
growth in this area down and that a further expansion will only exacerbate the issue.  
Approving this new footprint will decimate the housing prices in the surrounding area, 
stealing retirement plans from not only the aging home owners but also the young 
families who will never likely see any return on the investment they are currently 
making in their homes. WM does not appear to be accepting this responsibility. The 
precise liability, terms, methodology and compensation payment regime must be 
developed, consulted upon, and approved by the affected households before any 
project could proceed for all homes within a 15 km radius of the dump. 

The City recommends that WM establish a Property Value Protection Plan which 
includes all residences within a five (5) kilometer radius of the new landfill footprint. The 
City also requests that WM provide indemnification to the City such that WM is fully 
prepared to provide any and all compensation, where applicable, with no cost or 
responsibility attributed to the City due to expansion of the landfill and the resulting 
impacts to surrounding properties. 

against reduction in value of their homes by reason of the new project. The PVPP 
plan contained within the Final EA report is considered by WM to be final. Specific 
properties covered by the PVPP will be identified when the EA and related ECA 
approvals have been secured and associated conditions are known. Specific 
properties covered by the PVPP will be identified within the plan by municipal 
address and owners of said properties will be notified by WM. 

We have committed to the implementation of a PVPP, as outlined in Appendix C of 
the EA. When the EA and related ECA approvals have been secured and 
associated conditions are known, specific properties covered by the Property Value 
Protection Plan will be identified by municipal address and owners of said properties 
will be formally notified by letter. Fair market value, as determined by a Qualified 
Appraiser conducting an examination of the property consistent with normal 
evaluation approaches and procedures, noting the condition of the property both 
interior and exterior, subject to all factors affecting value to which the property is 
subject other than the presence of the Landfill, will be used in the determination of a 
‘Target Value’ for an Eligible Property under the Plan. We are also prepared to 
discuss with the City potential approaches to addressing City concerns regarding 
their civil exposure as a result of the new landfill and any potential impacts to 
surrounding properties. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

 

WM did not provide any information on what will be used to determine the initial 
property value. Using any data since the WM plan was announced approximately 2 
years ago is invalid since the announcement itself would affect property values. 
However values from 2 years ago are not accurate today due to overall industry price 
increases that have occurred in the Ottawa market. There is a high possibility that the 
values are set by WM to their benefit and the worst case outcome is that our house is 
unsellable due to the permanent odour from the new dump and we are not part of the 
property value protection plan.  

In Appendix D – Community Commitments section of the ToR we identified our 
commitment to develop a PVPP that will provide to qualified owners of real estate 
protection against reduction in value of their homes by reason of the new project. 
The PVPP contained within the Final EA report is considered by WM to be final. 
Specific properties covered by the PVPP will be identified when the EA and related 
ECA approvals have been secured and associated conditions are known. Specific 
properties covered by the PVPP will be identified within the plan by municipal 
address and owners of said properties will be notified by WM. 

A condition of 
approval is 
required to 
address. 

There must be some compensation for our neighbourhood, for us close neighbours In the EA, we assessed potential socio-economic effects of the existing and new A condition is 
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who live closest to the WCEC site. 

The most affected neighbourhood should be defined as those residing within the 
boundaries of 

- Huntmar to David Manchester rods, 

- Hazeldean to McGee roads. 

This compensation should not go to far reaching neighbourhoods. For example, a 
tennis court built 10+ km from the site does not compensate this most affected 
neighbourhood. 

This compensation could include free access to community use activities (recreation) 
on the property of (and maintained by) WM, and as well a reduction in garbage pick-up 
fees for this neighbourhood are what I suggest. 

landfill upon current and future land use, residential and commercial development, 
and visual environment within the Study Area. Mitigation, monitoring and 
contingency measures were proposed to address the predicted net effects from the 
existing and new landfill on Socio-Economic and Visual conditions.  

In Appendix C – Community Commitments section of the Final EA Report we 
identified our commitment to develop a PVPP plan that will provide to qualified 
owners of real estate protection against reduction in value of their homes by reason 
of the new landfill footprint and to implement an odour enforcement mechanism to 
address odour-related complaints in the future.  

required to 
address. 

In the PVPP, there is no indication of an appeals process for a home owner to follow if 
they do not agree with the value set by WM. 

In the PVPP, the appeals process for a homeowner to follow if they do not agree 
with the value set by WM is outlined in Section 4.3 Determination of Target Value.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Landfill Gas 

- Odour management 

- Odour enforcement 

- GHG emissions 

(Approx. # of Times Raised = 10) 

Landfills are a major source of global warming gases. Landfills are the largest 
manmade source of greenhouse gas emissions in North America and as such, I 
believe preventing any new landfill capacity should be part of the government's current 
platform to combat and lower greenhouse gas emissions. 

Research and studies have shown that landfill gases contribute substantially to the 
greenhouse gases released into the atmosphere. As such, the expansion of this site 
will be contrary to the priority that the other levels of governments are giving to 
reducing greenhouse gases. 

In the EA, potential effects on air related to landfill gas from the existing and new 
landfill were assessed. The assessments considered the requirements of health-
based Provincial regulations and guidelines, such as Ontario Regulation 419/05 (air 
quality). Mitigation, monitoring and contingency measures were proposed to address 
the predicted net effects from the existing and new landfill on air. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

1. Comments on 5D-Atmospheric-Landfill Gas (VOC) Detailed Impact 
Assessment 

General comments 

b) It is well known that mercury as a very toxic chemical commonly exists in 
landfill gas (see some scientist research results below in italic). (Though the 
proposed landfill is for non-hazardous waste, WM does not have any 
measures to guarantee filtering of improperly disposed mercury contained 
materials in the accepted waste). However such hazardous Land Fill Gas 

Regarding the assessment of potential landfill gas emissions and related impacts, 
work plans were provided in the ToR that described how the landfill gas analysis 
would be conducted in the EA, including the contaminants to be modelled. This list 
did not include mercury as it is typically not assessed as a landfill gas emission from 
municipal solid waste landfills in Ontario. The work plan for landfill gas assessment 
included in the approved ToR was implemented in the EA. It assessed the potential 
effects of landfill gas emissions from the existing and new landfill. The assessment 
considered the requirements of health-based Provincial regulations and guidelines, 
such as O.Reg. 419/05 (air quality), and we proposed mitigation, monitoring and 

The MOE is 
satisfied with 
the response 
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(LFG) contaminant is not studied in this landfill gas assessment. It is only 
listed in the leachate ingredients which is not sufficient. Missing such a 
critical aspect, this assessment is incomplete. 

“Landfills are a major source of the more toxic, organic mercury”. “Mercury losses 
occur through two main pathways, the working face and landfill gas vents”. (Summary 
of Research on mercury Emissions from Municipal Landfills, 
http://www.newmoo.org/prevention/mercury/landfillfactsheet.cfm) 

“Mercury, a nerve poison, is a major ingredient in many products…a new study finds 
that landfill disposal of such products can chemically alter the mercury in them, not only 
rendering it more toxic but also fostering its release into the air”. (Landfills Make 
Mercury More Toxic, 
http://www.phschool.com/science/science_news/articles/landfills_mercury_toxic.html) 

“Mercury contained in buried landfill waste was known to migrate vertically and be 
released via upward emission to the atmosphere or downward leaching to 
groundwater.” (Mercury Found to Migrate Horizontally from Landfill, 
http://toxics.usgs/gov/highlights/uz_mercury_transport.html) 

“…when a CFL bulb is broken, it can release dangerously high levels of mercury into 
the air…a broken CFL bulb can emit upwards of 50,000 nanograms per cubic meter, or 
more than 166 times the safe upper threshold.” (Compact Fluorescent Lights Dumping 
Mercury Directly into Landfills, 
http://www.naturalnews.com/028034_mercury_compact_flourescent_lights.html) 

c) There are more and more populations in the surrounding area of the 
proposed landfill. Most of them are young families with young children. The 
emitted mercury from the landfill is known a big health risk to you children. 
This assessment without measure and evaluation of such hazardous 
emission should not be accepted. 

d) Active face is not one of the major LFG emission sources identified by the 
WM. There are many landfill gases emitted into air in active working face, for 
example, hazardous mercury vapour and hydrogen sulfide. However, in this 
assessment, the conclusion was made without considering this important 
LFG source. Such assessment is incomplete. 

contingency measures to address the predicted net effects from the existing and 
new landfill. 

With respect to landfill gas emissions, we have developed and implemented a 
landfill gas collection system and an EMP at the existing closed landfill to capture, 
monitor, and manage landfill gas. This system and the EMP are approved by the 
MOE and results of the monitoring are regularly reported to the MOE. The proposed 
new landfill will be designed to meet Ontario Regulation 232/98, which includes 
landfill gas collection and monitoring requirements. By constructing a landfill gas 
collection system during the development of the new landfill, we will improve our 
ability to capture landfill gas throughout the life of the new landfill.  

In regards to potential health concerns related to landfill gas emissions, we applied 
criteria and indicators to assess potential effects of landfill gas emissions from the 
proposed new landfill, which incorporated requirements of health-based regulations 
like Ontario Regulation 419/05 (air quality).  

Comments on 1C-Landfill Gas Existing Conditions Report 

General comments 

The active face is one of the major LFG emission sources identified by the WM. There 
are many landfill gases emitted into air in active working face, for example, hazardous 
mercury vapour and hydrogen sulfide etc. However, the model used in this report does 
include this important LFG source. Use of such report as a baseline for the detailed 
assessment of the new proposed landfill is misleading.  

We have assumed the baseline conditions or “existing case” to be the existing 
closed landfill (i.e., closed on September 30, 2011) and, as a result, the primary 
remaining source of potential odour is landfill gas, since there is no active working 
face.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

http://www.newmoo.org/prevention/mercury/landfillfactsheet.cfm
http://www.phschool.com/science/science_news/articles/landfills_mercury_toxic.html
http://toxics.usgs/gov/highlights/uz_mercury_transport.html
http://www.naturalnews.com/028034_mercury_compact_flourescent_lights.html
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Why is LFG generation not included as a source? WM must determine when LFG will 
be generated. When will LFG capture equipment be installed? 

We will design the proposed new landfill to meet Ontario Regulation 232/98, which 
includes landfill gas collection requirements. We will construct a landfill gas 
collection system throughout development of the new landfill to improve our ability to 
capture the landfill gas and control odours. Perforated horizontal collectors will be 
installed in the landfill as filling progresses.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Interpretation over the allowable quantities of toxic contaminants in the emissions from 
the landfill gas-to-energy engines at the Carp Rd. landfill continues to be a concern. 

We have monitored and reported emissions from the landfill gas to energy plant to 
the MOE, in accordance with the ECA for the facility. We have also reported these 
results to the CLCLC on a regular basis.   

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 Transportation 

- Traffic increase on Carp Road 

- Traffic improvements on Carp Road 

- Airport operations and gull control 

(Approx. # of Times Raised = 10) 

There are potential traffic needs on Carp Road. The Carp Road is a narrow two lane 
major north-south connection off the 417 highway (Queensway) for thousands of daily 
commuters. There are already too many large vehicles travelling this stretch causing 
traffic tie-ups and numerous hazards for commuters. In the past, there were garbage 
trucks lining the road in the mornings waiting for the facility to open. The approval of 
such an expansion will see a parade of garbage trucks 24 - 7 from all neighbouring 
communities, but I suspect mostly from Toronto despite their claim to the contrary. 
There are safety concerns for our children on School buses on the Carp Road. This 
site is not suitable for an expanded landfill and recycling facility.  

Traffic on Carp road is extreme at the present time and is an impediment to 
development of the Carp Road Corridor. The City needs to carry out a detailed and 
comprehensive traffic plan for the Carp Road Corridor in conjunction with the local 
Business Improvement Area (BIA) and residents. The plan should accommodate future 
developments and as such development should be on hold until the plan is finalized 
and ready for development integration. 

Residents indicated that they would like to ride their bikes into Stittsville, but it is 
already too busy for that to be safe. Even a merge lane on Carp road will not 
adequately mitigate the traffic that WM is forecasting. That is when safety issues are 
going to become apparent if WM gets approval to proceed. 

On traffic increase and improvements on Carp Road, we have committed to maintain 
communication with the City regarding transportation matters, including existing and 
future level of service. This may involve certain road improvements, including a 
potential merge lane for traffic exiting the WCEC facility and widening of Carp Road. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

We have committed to maintain communication with the City regarding 
transportation matters, including existing and future level of service. This may 
involve certain road improvements, including a potential merge lane for traffic exiting 
the WCEC facility and widening of Carp Road. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Impacts to Airport 

The proposed landfill is too close to the Carp Airport. The Carp airport is only 5 Kms 
north of WM’s Carp landfill and, therefore lies within the airport’s zone of concern for 
incompatible land uses. Three of the world’s most reputable aviation regulatory bodies 
say that landfills should be at least eight Kms away from airports to ensure safe 
operation. Transport Canada has noted that landfills are incompatible with airports and 

We have committed to finalize the Integrated Gull Management Plan outlined in the 
Detailed Impact Assessment stage. This Plan will address the following aviation 
safety issues: gull controls, operational controls, and operational monitoring. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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continues to recommend that neither new landfills, nor landfill expansions, be approved 
within eight kms of an airport. This is entirely in conflict with WM’s proposed new Carp 
Landfill. 

The traffic effects assessment is based on out-dated data and ignores key traffic 
issues. 

Improvements and expansions to the Carp Airport and proposals to develop the 
surrounding Carp Road airport lands by West Capital Developments will increase traffic 
on Carp Road south to Highway 417.  These changes are not recognized. 

Proposed left turn lane northbound does not address eastbound traffic coming from 
Highway 7 and traffic from the northwest onto Highway 417.  This traffic will be turning 
left onto across both lanes on Carp Road.  

There will a stretch of Carp Road where truck exiting the landfill will have to merge with 
southbound traffic before the bridge which is not addressed in the EA. 

The proposed WM left hand turn lane will be on a hill and trucks waiting to turn left will 
obstruct the views of other traffic turning in/out of business along that stretch of Carp 
Road. The proposed turning lane will be ineffective due to the volume of trucks and 
infrequent openings in southbound traffic heading towards Highway 417.  

Traffic improvements should include the four laning of Carp Road between Richardson 
Side Road and Highway 417.  This will create a merge lane for northbound and 
southbound trucks coming off Highway 417. A stop light should be provided south of 
highway 417 for eastbound trucks coming off of Highway 417. Also recommend all 
trucks enter the landfill via a right hand turn north of Highway 417 into Karson/Pratt pit 
then via a tunnel under Carp Road to the landfill. 

Traffic in the EA is underestimated.  Based on 2011 traffic counts, the proposed landfill 
will increase truck traffic to 123 trips per hour (61 trips northbound and southbound 
each) increasing peak traffic by 12% when landfill is operational. 

We assessed existing transportation (traffic) conditions as per the approved ToR.  
We have provided details regarding existing conditions in Chapter 4 of the Final EA 
Report.  

We predicted the potential impacts to transportation (traffic) conditions as per the 
approved ToR.  We have provided results of the detailed impact assessments in 
Chapter 6 of the Final EA Report. 

We committed to maintain communication with the City regarding transportation 
matters, including existing and future level of service. This may involve certain road 
improvements, including potential merge lane for traffic exiting the WCEC facility and 
widening of Carp Road. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

A condition of 
approval may 
be required 
with respect to 
proposed 
transportation 
improvements 
committed to 
in the EA. 

EA Process 

- Consultation process; Study Areas;  

(Approx. # of Times Raised = 10) 

Compliance with ToR-Regional Study Area 

The regional study area is not consistent with ToR which requires generic study areas 
including a regional study area of 3-5 km.  Concerned that regional study area of the 
land use component in the existing conditions reports (Supporting Document 1) and 
the detailed impact assessment (Chapter 6) was reduced to 1.5 km without adequate 
justification.  Also concerned that this is inconsistent with the socio-economic study 
area of 3.5 kms. While the ToR indicates that the EA will allow the generic study areas 
to be modified to suit the requirements of each environmental component, the 

We have developed the EA in accordance with the approved ToR, which indicates in 
Section 7.1 – Study Areas that the study areas are generic and may be modified in 
the EA to suit the requirements of each environmental component. For the purposes 
of the Detailed Impact Assessment for land use, the On-Site Study Area is defined 
as the lands for the Preferred Alternative Landfill Footprint; the Site-Vicinity Study 
Area is defined as all properties lying wholly or partially within a 500 m radius of the 
Preferred Landfill Footprint; and the Regional Study Area extends an additional 1 km 
from the Site-Vicinity Study Area or 1.5 Km. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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supporting documents of the ToR suggests the EA study areas can be expanded but 
not decreased as the ToR suggested that expansions were only permitted for those 
areas which required a larger analysis (i.e. socio-economic, odour, etc). 

 

We have identified sensitive land uses as per provincial land use Procedure D-1-3 
(July 1995), which generally includes places where people sleep (i.e., dwellings), 
churches, cemeteries and parks. In addition, we have considered the compatibility 
guidelines in the Carp Road Corridor Community Development Plan that are 
intended to ensure that industrial uses in the Carp Road Corridor can co-exist with 
adjacent residential uses. We have also considered guidance of the City of Ottawa 
Official Plan, including compatibility criteria that seek to avoid any land use conflicts 
between uses. 

Section 4. Description of the Environment Potentially Affected by the Proposal 

4.2 Study Areas 

We recommend that all base maps depicting the Study area be reviewed and updated 
to accurately reflect development activity with the Study area. This is a deficiency 
within the EA. We are concerned that the Regional Study Area is not sufficiently large 
to address potential environmental effects: specifically odour emissions, land use and 
socio-economics. The effects of historic odours, and even current reportings, have 
extended to Kanata which is 5 kms distant from the proposed undertaking. Figure 4.1, 
which illustrates the Study area is presented on a base map that is not current and, for 
those reviewers who are not familiar with the regional setting, distort their perception of 
the area and which may result in an their underestimate of environmental effects on 
those land uses. Omissions include: 

• to the east, development of the Terry Fox extension has been completed; 

• residential development is completed east and south of the Richardson Side 
Road intersection; 

• new housing developments have been completed immediately north and east of 
that same intersection and west of the Goulbourne Forced Road; 

• commercial development is fully complete along the west side of Terry Fox in the 
area of Campeau Drive and Didsbury Road; 

• extensive residential development is completed and development plans have 
been produced for the north side of Hazeldean Road between Terry Fox and 
Stittsville Main;  

• extensive development has occurred along Huntmar south of Highway 417, 
including the area immediately southwest of the interchange; 

• new plans of subdivision are in place and under construction for Arcadia 
Developments north of the Highway 417 interchange with Huntmar;  

• extensive development has occurred and plans prepared for development north 
of Maple Grove and west of Huntmar.  

• a large section of Wilbert Cox Drive is not shown on the map which if it had been 

We have documented Study Area detail, such as road networks, using information 
from various government sources, confirmed through field verification. The Study 
Area mapping reflects field conditions at the time of verification, which may predate 
the new roads referenced. 

We have developed the EA in accordance with the approved ToR, which indicates in 
Section 7.1 – Study Areas that the study areas are generic and may be modified in 
the EA to suit the requirements of each environmental component. For the purposes 
of the Detailed Impact Assessment, the On-Site Study Area is defined as the lands 
for the Preferred Alternative Landfill Footprint; the Site-Vicinity Study Area is defined 
as all properties lying wholly or partially within a 500 m radius of the Preferred 
Landfill Footprint; and the Regional Study Area extends an additional 1 km from the 
Site-Vicinity Study Area. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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shown would be included in the Site vicinity area (500 m) 

• the map does not include new roads Shamus and Gentry located north of 
Richardson Side Road and west of David Manchester Road. 

The deficiency of base mapping is further exacerbated by the redefinition of the Study 
Area by FoTenn from 3-5 km to 1.5 km (see Section 4.4.8) from the undertaking for the 
purposes of the Land Use component. This is especially misleading because of the 
excluded, potentially affected population. The Socioeconomic Supporting document 
indicates that approximately 18,500 people live within the Site Vicinity Study Area. The 
existing and projected population within the 3-5 km distance would far exceed this 
figure: hence any odour or air emissions that extend beyond that distance would have 
to be considered significant.  

As required by the ToR, the EA does not include environmental management plans, 
best practices management plans and contingency plans for mitigating and monitoring 
the most serious adverse environmental effects associated with the landfill as indicated 
by historic operations of the closed landfill.  Plans are proposed post approval and as 
such it is not reasonable to expect the MOE to determine if adverse environmental 
effects associated with the undertaking can be adequately mitigated and addressed. 
Also, stakeholder involvement will be limited post EA approval. 

 

We have committed to prepare EMP(s) and BMPs following approval of the 
undertaking by the Minister of the Environment and prior to construction.  The 
EMP(s) and BMPs will include a description of proposed mitigation measures, 
monitoring requirements, and commitments, as stated in Chapter 6 of the Final EA 
Report. The EMP(s) and BMPs will ensure these mitigation measures, monitoring 
requirements, and commitments are implemented during construction, operation, 
closure, and post-closure of the undertaking and other WCEC facilities. 

We have also committed to prepare Contingency Plans related to groundwater, 
surface water, and atmosphere (i.e., odour, dust, noise, landfill gas) following 
approval of the undertaking by the Minister of the Environment and prior to 
construction.  The Contingency Plans will include a description of proposed 
contingency measures, monitoring requirements, and commitments, as stated in 
Chapter 6 of the Final EA Report. The Contingency Plans will ensure these 
contingency measures, monitoring requirements, and commitments are 
implemented, if required, during construction, operation, closure, and post-closure of 
the undertaking and other WCEC facilities. 

Further, we have committed to consult with stakeholders regarding ECAs, EMP(s) 
and BMPs, Contingency Plans, and End-Use/Closure Plan for the undertaking and 
other WCEC facilities prior to submission of the formal applications to the MOE. 
Consultation will include opportunities to review ECAs, EMP(s) and BMPs, 
Contingency Plans, and End-Use/Closure Plan for the undertaking and other WCEC 
facilities. Give notice of availability of draft documents on the project website for 
review for a 30-day period (e.g., local newspapers, project website, stakeholder 
email). Conduct consultation events on draft documents, if needed (e.g., Open 
Houses). Post final documents submitted to the MOE on the project website, 
including the results of the consultation process. Stakeholders will include the 
CLCLC, the City of Ottawa, government agencies, and the public. 

Commitments have also been made to ensure the principles of the Odour 
Enforcement Mechanism, as outlined in Appendix D in the ToR, are implemented. 

The MOE is 
satisfied. A 
condition of 
approval may 
be required to 
address. 
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Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

The EA has not been completed in accordance with the approved ToR. 

The ToR establish what must be contained/addressed in the EA. Modifications to the 
ToR may be included if provisions are contained within the ToR. Section 11 of the ToR 
– Modifications During the Preparation of the EA addresses potential such 
modifications and includes, amongst others: 

• additional alternatives 

• additional consultation activities 

• additional studies on environmental effects.  

Consultation was undertaken during the EA process in accordance with the Code of 
Practice Consultation in Ontario’s Environmental Assessment Process. 

Below are some examples of how WM incorporated some of the elements of the 
Codes of Practice into the consultation activities undertaken during development of 
the EA: 

• Provided opportunities for participation to potentially affected or interested 
parties that were reasonable and meaningful; 

• Took into account input received during the consultation process by 
addressing comments and concerns; 

• Used a mix of consultation methods, such as Open Houses, Workshops, 
Technical Sessions, Project Advisory Committee (PAC), website, etc.; 

• Consulted with government reviewers, Aboriginal peoples, and any other 
interested persons; 

• Provided a record of consultation describing the activities carried out during 
the development of the EA (to be provided as an appendices to the EA); 

• Took into account the details of the undertaking such as size, type, setting, 
number of people that are expected to be affected, and the expected level of 
controversy; 

• Submitted the mandatory notifications, including the Notice of Commencement 
and Notice of Submission; 

• Integrated the input from the consultation into comment and response tables 
included in this Record of Consultation; and, 

• Responded to concerns by meeting with individuals in person (Open Houses), 
through small working sessions (Workshops, Technical Sessions), and through 
the PAC. 

The approach to consultation during the development of the EA was intended to be 
proactive, open, inclusive, flexible and transparent. Consultation activities were 
designed to accommodate the needs and characteristics of adjacent residents, the 
public and other stakeholders to facilitate their full participation in the process. 

The following principles, established in the Consultation Plan in the ToR, guided the 
consultation carried out during the preparation of the EA: 

• To engage residents within proximity of the proposed undertaking and other 
stakeholders from the beginning of the process through the use of a variety of 
consultation events and activities including open houses and to ensure that 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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there were adequate opportunities to provide input, feedback and comments 
concerning the EA undertaking and process, and that these comments are 
considered by the EA team; 

• To engage local elected officials in the development of the EA and to ensure 
that they were provided with regular and timely information concerning the EA 
development process; 

• To ensure the consultation process is open, transparent and inclusive; and, 

• To document all issues and concerns identified by the public, agencies and 
other stakeholders and to demonstrate how these concerns and issues have 
been considered during development of the EA. 

This process is a circus and the population is getting tired of repeating the same 
process. Now, it's being rushed just so that it's being taken care of before the provincial 
elections. I believe that it should be put on hold and resumed once the elections are 
over. If it was that much of a rush, they would have pushed through with it the last time 
instead of stopping the process claiming to proposed something better yet proposing 
pretty much the same thing once again.  

The Draft EA Report was posted for pre-submission on the Project Website and 
Public Review locations for a period of 7 weeks, which began the week of March 5, 
2012 and ended on April 27, 2012. WM reviewed comments over the summer 
months and posted the Final EA on September 14th, 2012. As per the Ontario EAA 
Deadlines Regulation, the statutory review period lasted 7 weeks, until November 
2nd, 2012. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Misrepresentation of WM’s proposal to the public and government reviewers 

Throughout the entire EA to date, ToR up to and including the EA, WM has crafted the 
project as the West Carleton Environmental Centre and couched the real project, the 
EA of a new landfill, within the document.  Even the Notice of Submission has as its 
heading: 

Waste Management of Canada Corporation 

Environmental Assessment for 

West Carleton Environmental Centre 

Further, WM has maintained a roadside Notice Board throughout the process and has 
continually referred to the WCEC as opposed to the new landfill footprint. With the 
issuance of the Notice of Filing of the EA that Notice Board refers to the filing of the EA 
for the WCEC with no reference to the landfill footprint. 

Regulatory compliance requirements imposed on WM are not precisely indicated 
(odour abatement, groundwater contamination zone acquisitions) but are skimmed 
over e.g. Provincial Officers Orders. Rather, WM’s considerable investments as an 
indication of its proactive environmental stance are cited. The majority of expenditures 
were made to achieve regulatory requirements (e.g. stormwater ponds, leachate 
control ponds, poplar plantings for leachate management) which now constitute part of 
the Wildlife Centre. The exception to this would be the ‘gas to energy’ facility which 
was constructed to take advantage of gas that would otherwise be burned to achieve 
odour compliance.  

We conducted our EA and EA consultation program in accordance with our 
approved ToR. 

We provided complete documentation of all consultation activities, including Open 
Houses, Workshops, Technical Sessions, and the Roundtable Discussion, in 
Chapter 7 of the Final EA Report. 

We provided complete documentation of all comments submitted by stakeholders, 
including federal and provincial government agencies, City of Ottawa, Aboriginal 
organisations, and the general public, and our responses to these comments within 
the Record of Consultation (Supporting Document #6) in the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Open House flow charts of the EA process indicate that the EA is subject to MOE 
review process and ‘Decision’ by the Minister. There is no qualification of the ‘Decision’ 
which could be to reject the proposal. Within the text of the EA the wording is altered to 
‘approval’.  

A review of the Executive Summary descriptions of Workshops, Roundtable and 
Technical Sessions yields the impression that the proposal was discussed fully. “The 
purpose of the Workshops was to provide an additional avenue for consultation … 
offering participants the opportunity to present their questions and comments regarding 
the proposed WCEC …”The Workshops were directed sessions scripted by WM to 
address certain aspects of the proposal. Opportunities for questions and the provision 
of comments about the proposal were forced on WM which, in turn, minimized WM’s 
objectives for those venues. 

WM indicates that “(A)at the request of the community, a Stakeholder Roundtable 
Discussion was held on October 12, 2011 … to have a dialogue about EA compliance, 
deficiencies … community outreach and possible modifications to the process.” This 
description does not indicate that the request was made in March/April and was 
resisted/deferred by WM until October by which time little change could be effected 
regarding the issues described.  

Regarding the Technical Sessions, WM indicates that three were convened (Air, 
Groundwater and Property Value between Nov1, 2011 and January 25, 2012. The 
absence of descriptive text regarding those meetings is neither positive nor negative. 
However, a clear summary of those would be that they were convened too late in the 
process to be of assistance; were too general and non-responsive to be helpful; and for 
the Property Value session, did not address the issue in any fashion. 

In summary, this crafting of the EA is done in such a way so that it does not provide 
clear, concise and complete documentation. This crafting minimized the potential for 
the involvement of all persons as early as possible in the process in order that their 
concerns could be identified and considered before irreversible decisions and 
commitments are made on a chosen approach or specific proposals. Overall, the EA 
presentation leaves two impressions: 

• first, Public has the impression that the project is a ‘done deal’ because the text 
indicates that the EA is subject only to the Minister’s approval; and, 

• second, that WM’s operations are environmentally pro-active and not the result of 
mandated environmental compliance, some of which was ‘forced’ by public 
concern. That impression tends to nullify public concern about the new landfill 
and the potential effects.  

The former is a critical misrepresentation in that it diminishes public participation in the 
EA process. The latter is significant not only from the public’s perception but also for 
reviewers of the EA who may, or may not be familiar with the serious regulatory non-
compliance issues of the waste operations. 
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Additional detail respecting misrepresentation is captured, indirectly, in the reviews of 
process and of public participation. 

Many concerns were voiced by concerned residences and I don't believe the concerns 
were ever directly addressed, in fact I felt they were ignored. 

Unfortunately the closure of the dump has left many people apathetic when it comes to 
protesting the probable concerns of the expansion. But I'm absolutely convinced if they 
were reminded of the stench that over-powered our neighbourhood when the dump 
was in full operation, they would have much to say, and they will have much to say it 
the dump is allowed to expand. 

We have undertaken our consultation program in accordance with our Consultation 
Plan in the approved ToR.  

Further details on our consultation program are provided in Chapter 7 of the Final 
EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

The report speaks to EA consultation process and list the many forms of consultation 
defined in the ToR and although WM did follow the public consultation process defined 
in the ToR it did not live up to the spirit of the EA process which demands flexibility and 
honest outreach. The MOE code of Practice on EA consultations requires that 
proponents adapt the EA public consultation process to assure that there full 
community engagement. A quick analysis of the first few open house and work shop 
sessions quickly indicates that public engagement dropped off quickly as attendees felt 
it a waste of time. A request by many people in the community for an open Question 
and Answer was disregarded by WM. 

On the flexibility aspect of consultation, WM was very slow to react to community 
requests. When the lack of community engagement was first noticed members of the 
community requested a round table meeting to discuss changes to the consultation 
process (March 2011) WM ignored these requests until finally at under pressure from 
city councillors WM agreed to a round table meeting which didn’t get scheduled until 
October 2011 well into the consultation process and most of the community giving up 
on providing input.  

So even though WM check off all the boxes in the public consultation process they 
failed to engage the community in constructive two way consultation. 

In the context of my position that the site not suited for a landfill expansion, I support 
the comments made by Councillor Marianne Wilkinson.  

We have undertaken our consultation program in accordance with our Consultation 
Plan in the approved ToR.  

 

The MOE is 
satisfied. 
Refer to 
discussion in 
Review. 

Government and Agency Consultation 

We have concerns regarding how government & agency issues and concerns have 
been addressed. 

We have responded to government and agency issues and concerns, including the 
MOE, City of Ottawa, MVCA, and other Provincial and Federal organizations, 
throughout the EA process and in the Draft EA and Final EA Report. Some of these 
issues and concerns are either a matter to be addressed in subsequent stages of 
approval, such as the ECAs from MOE, zoning and leachate treatment agreement 
from the City, and other approvals, or matters where we have a difference of opinion 
regarding technical matters, such as assumptions used for modelling. We have 
committed to acquire all necessary permits and/or approvals for the new landfill and 
other facilities at the WCEC. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 Public Consultation We conducted our EA in accordance with our approved ToR and the requirements The MOE is 
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Fails to meet the MOE’s Code of Practice - Preparing and Reviewing 
Environmental Assessments in Ontario and Code of Practice - Consultation in 
Ontario’s Environmental Assessment Process  

Chapter 7 Public and Agency Consultation 

The EA (September 2012) states that “In accordance with the MOE’s Code of Practice 
for Preparing and Reviewing Environmental Assessments in Ontario (November 2008), 
WM undertook a comprehensive public and stakeholder consultation program 
throughout the EA process.” We have reviewed this material in detail and have 
concluded that it is deficient in light of the requirements for both Codes and the 
purposes of the EAA. Insufficient information is provided to meet the Code of Practice 
– Consultation in Ontario’s Environmental Assessment Process (June 2007) and the 
Code of Practice for Preparing and reviewing Environmental Assessments in Ontario 
(October 2009).  

Respecting the Code of Practice for Consultation, the purpose of the Code is: 

• To focus on and address real public concerns rather than regulatory procedures 
and administration 

• To provide appropriate information to the MOE to enable a fair and balanced 
decision. 

Respecting the Code of Practice for Preparing and Reviewing Assessment, the 
purpose of the Code is to fulfill the requirements of the EAA which is to ensure that 
interested persons have an opportunity to comment on undertakings that may affect 
them.  

Chapter 7 describes the consultation programs completed by WM. For each program 
(e.g. Event - Open House #2) , the report lists contact processes, date, venues, a 
summary of content presented, a brief description of the actual event, a Table entitled 
Summary of Comments from (the program) and a reference to Supporting Document 
#6 – Record of Consultation. The purpose of the main body of the Supporting 
Document is unclear, as it is almost identical to the content in Chapter 7 for the 
program. It is time-consuming and redundant to read both and, in fact, it is confusing 
as the content is almost the same but the order is altered and the facts are juggled. 

The only part of the Supporting document that is different is the reference to an 
Appendix. The Appendix is the ‘Record of Questions & Answers’ from the particular 
program (e.g. Open House #2). For each program, there is the Table entitled Summary 
of Comments. This title is inaccurate and misleading as the comments placed in the 
Summary appears to be chosen at random from the Appendix and do not appear to 
represent accurately the nature of the questions asked. There is no apparent rationale 
for choices. There is also no consistent percentage of comments chosen to place in the 
Summary Table.  

The use of the word Summary for the section, Table of Summary of Comments, might 

of the Ontario EAA. We also followed the MOE’s Code of Practice - Preparing and 
Reviewing Environmental Assessments in Ontario.  

We have undertaken our consultation program in accordance with our Consultation 
Plan in the approved ToR.  

We provided complete documentation of all consultation activities, including Open 
Houses, Workshops, Technical Sessions, and the Roundtable Discussion, in 
Chapter 7 of the Final EA Report. 

We provided complete documentation of all comments submitted by stakeholders, 
including federal and provincial government agencies, City of Ottawa, Aboriginal 
organisations, and the general public, and our responses to these comments within 
the Record of Consultation (Supporting Document #6) in the Final EA Report. 
Consultation was undertaken during the EA process in accordance with the Code of 
Practice Consultation in Ontario’s Environmental Assessment Process. 

Below are some examples of how WM incorporated some of the elements of the 
Codes of Practice into the consultation activities undertaken during development of 
the EA: 

• Provided opportunities for participation to potentially affected or interested 
parties that were reasonable and meaningful; 

• Took into account input received during the consultation process by 
addressing comments and concerns; 

• Used a mix of consultation methods, such as Open Houses, Workshops, 
Technical Sessions, Project Advisory Committee (PAC), website, etc.; 

• Consulted with government reviewers, Aboriginal peoples, and any other 
interested persons; 

• Provided a record of consultation describing the activities carried out during 
the development of the EA (to be provided as an appendices to the EA); 

• Took into account the details of the undertaking such as size, type, setting, 
number of people that are expected to be affected, and the expected level of 
controversy; 

• Submitted the mandatory notifications, including the Notice of Commencement 
and Notice of Submission; 

• Integrated the input from the consultation into comment and response tables 
included in this Record of Consultation; and, 

• Responded to concerns by meeting with individuals in person (Open Houses), 
through small working sessions (Workshops, Technical Sessions), and through 
the PAC. 

satisfied with 
the response. 
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be interpreted as being the result of some analysis of the content of the comments. 
However, this is not the case and no qualification is made regarding the content. 
Further, many of the Answers listed in the Summary of Comments are not the same as 
those from the extracted from the Appendix. For example, in the Air Technical Session, 
the answer provided in the Appendix for question # 4 is ‘That has been monitored’, 
whereas, in the Summary of Comments the answer is ‘Leachate breakouts are upset 
conditions that cannot be modelled – we will look at some data if possible and see 
what the frequency generally is’. 

This type of reporting is not clear, concise or accurate and therefore could not be relied 
on by the Minister in making his decision respecting the potential environmental effects 
of the undertaking on the environment as defined in the Act.  

Further examination of sections 7.3 Project Advisory Committee, 7.5.1 Open Houses, 
7.5.2 Workshops, 7.5.4 Roundtable Discussion and 7.5.5 Technical Sessions follow. It 
is noteworthy to mention that the Consultation undertaken by WM for this EA did not 
utilize the CLCLC as an instrument for consultation. The CLCLC Mission Statement, as 
defined by a Settlement Agreement between WM, the Minister of the Environment and 
certain Appellants dated September 27, 2007, is as follows: 

The (CL)CLC shall serve as the key (but not exclusive forum to address in an unbiased 
way issues with and between the community and WM on all aspects of current, and 
past operations as well as future developments at the WM Ottawa Facility/Landfill Site. 

7.5.1 Open Houses 

Appropriate notification for the open houses was generally consistent: two-week, 
advance notice by publication. However, the notice for Open House #1 was published 
in the Ottawa Citizen, the large, city-wide, daily newspaper and local papers. 
Subsequent open houses were excluded from publication in the Ottawa Citizen. As 
waste management and disposal are issues of concern to all Ottawa residents, this 
change in approach seems questionable in light of the objective of the open houses to 
inform and solicit comment from the broader interest group. 

Throughout the evolution of the ToR and the convening of Open House #1, WM was 
criticized for misrepresenting the purpose of the EA, which was to assess the 
environmental effects of the landfill component, by linking the landfill component with 
the development of the West Carleton Environmental Centre (WCEC). The WCEC 
represented a slate of other projects that may be constructed if the landfill were to be 
approved by the Minster. The association of the two projects, the landfill to the WCEC, 
is considered to be seriously misleading as it presented an old technology with 
potential environmentally beneficial projects that might occur but only if the landfill were 
to be approved by the Minister. We maintain that this linkage detracts significantly from 
the intent of the two codes of practice to ensure the information is clear, concise and 
accurate. 

For all of the open houses, no record of public comments, concerns or support/non-

The approach to consultation during the development of the EA was intended to be 
proactive, open, inclusive, flexible and transparent. Consultation activities were 
designed to accommodate the needs and characteristics of adjacent residents, the 
public and other stakeholders to facilitate their full participation in the process. 

The following principles, established in the Consultation Plan in the ToR, guided the 
consultation carried out during the preparation of the EA: 

• To engage residents within proximity of the proposed undertaking and other 
stakeholders from the beginning of the process through the use of a variety of 
consultation events and activities including open houses and to ensure that 
there were adequate opportunities to provide input, feedback and comments 
concerning the EA undertaking and process, and that these comments are 
considered by the EA team; 

• To engage local elected officials in the development of the EA and to ensure 
that they were provided with regular and timely information concerning the EA 
development process; 

• To ensure the consultation process is open, transparent and inclusive; and, 

• To document all issues and concerns identified by the public, agencies and 
other stakeholders and to demonstrate how these concerns and issues have 
been considered during development of the EA. 
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support for the landfill project were compiled. Nor were any records compiled of the 
proponent’s response to those comments or concerns. Hence, no record of 
outstanding concerns were generated either. We consider that the lack of records for 
the Open Houses does not fulfil the intent of either Code of Practice for the proponent 
to clearly and accurately summarize the comments and concerns raised during the 
preparation of the EA, to describe the proponent’s response to comments and 
concerns, and to describe any outstanding issues. 

The final observation respecting the open houses relates to the diminishing public 
response as the consultations proceeded and WM’s response to that. Submission of 
written comments and e-mails decreased as follows: Open House #1 - 58 comment 
sheets and 2 e-mails; Open House #2 – 23 comment sheets and 16 e-mails; Open 
House #3 – 1 comment sheet and 5 e-mails; Open House #4 – 1 comment sheet and 1 
e-mail; and Open House #5 – 0 comment sheets, 1 e-mail. The Code of Practice for 
Consultation suggests that the diminishing interest and responses should be evaluated 
as part of a consultation plan and that effort to improve public interest and participation 
should be considered. This should perhaps have been of concern to WM, and to the 
MOE. WM could have surveyed or questioned individuals to determine the reasons. 
We are of the view that a consistent lack of response by WM to public concerns about 
the consultation process, timing and their intransigent position to suggestions 
disengaged public interest and participation. That being the case, the open house 
activities should be considered as non-compliant with the intent of the two Codes of 
Practice. 

There were reoccurring issues with the open houses and workshops, including: 

• Inadequate notice (e.g. the Open House was scheduled less than 2 weeks 
after announced start of the EA which was not anticipated by stakeholders 
and The draft EA report was made available only a few days before the 
Open House, so there was no time to review the material to prepare 
informed questions and comment to be presented at OH#5; 

• The utility of content presented (e.g. the Open House was basically an 
outline of the draft EA report, stakeholder expectation was that the 
environmental component would be fully described before discussion of 
footprints and would be receptive to outstanding issues such as the ‘do 
nothing’ alternative, CAZ expansions, modelling in lieu of actual air issues, 
landfill option evaluation/comparison.); 

• The material presented was misleading and confusing;  

• The venues were also not adequate to accommodate the open 
house/workshop sessions due  parking spots, noise); 

• The information presented was too technical; 

• Some technical staff were not in attendance to answer questions (e.g. air 

We conducted Open Houses and Workshops of our EA consultation program in 
accordance with our approved ToR. 

We developed a summary of Open House #2 that included advertisements, 
materials presented, and relevant technical appendices, as required. We also 
posted these materials on our project website, distributed them to our stakeholder 
list, and had hard copies available at our landfill offices.  

Further, we prepared for the second stage of the EA process a summary of 
stakeholder comments from government agencies and the public, and our 
responses to these comments. This summary was provided to stakeholders in the 
same manner as noted above. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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emissions consultants).  

• WM did not publish the Notice in the large city-wide newspaper, The Ottawa 
Citizen, for Open House #2 as they had been for Open House #1. Many 
errors / omissions in reports were not corrected. 

• No records of WM-stakeholder discussions maintained. It appeared that WM 
made no attempt to investigate timing of community events. Non-compliant 
with consideration of local context thereby diminishing perception of WM 
consideration for local population. 

7.5.2 Workshops 

Our review indicates that the Summary does not: 

• Clearly and accurately summarize the comments and concerns raised during the 
consultation activities and during the preparation of the EA;  

• Describe the proponent’s response to comments and how concerns were 
considered in the preparation of the EA; 

• Describe any outstanding concerns;  

nor does it 

• Include minutes from any meetings held with interested persons. 

Concerning the Workshop Summaries, it is apparent that these are not summaries of 
the proceedings but rather excerpts from the supporting documentation. The 
Summaries provide no information regarding the support, non-support or impartiality to 
the process. The reader of the EA is left to consult the details of the Supporting 
Documents to ascertain whether all issues are accurately presented. Further, no 
identification of outstanding concerns are presented which leaves the reader to believe 
that all aspects of consultation were appropriately addressed or there were no 
concerns. 

It is noted that, despite requests to the proponent for a stenographer or a taping of the 
proceedings, no detailed records are available to validate the completeness or 
accuracy of the comments or responses. The proponent assured stakeholders that 
their note-taking captured fully the comments made and responses given. Further, it 
was indicated that the proceedings summaries would be available as draft for 
verification by the participants. The Associations view is that this placed an 
unnecessary burden on the public whose time to participate effectively was consumed 
by document reviews and meeting participation. 

Workshops were inappropriately managed from the outset. Workshops failed to provide 
reports on the present environmental conditions of the site and area and they were not 
updated based on WM’s statement that additional studies had been ongoing since 
2006. 

As we noted previously, we conducted our EA consultation program in accordance 
with our approved ToR. 

We developed summaries of all of the consultation activities, including Open 
Houses, Workshops, Technical Sessions, and the Roundtable Discussion. These 
summaries included advertisements, materials presented, and relevant technical 
appendices, as required. We also posted these materials on our project website, 
distributed them to our stakeholder list, and had hard copies available at our landfill 
offices.  

Further, we prepared at each stage of the EA process a summary of stakeholder 
comments from government agencies and the public, and our responses to these 
comments. These summaries were provided to stakeholders in the same manner as 
noted above. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Workshop sessions were not reported accurately. The stated objectives and 
description of the proceedings were not completed. Records of the sessions were not 
taken by the facilitators. Summaries offered a draft of the proceedings and relied on the 
public to review and correct them: corrections for which were only occasionally 
provided. For Workshop #3, we submitted a listing of corrections for the draft summary 
after detailed notes of the session listing discrepancies and omissions from the 
recorded comments. That submission was not incorporated. While we have not 
included the submission here, it is available to you. 

7.5.4 Round Table Discussions 

In the early stages of the EA, materials were not provided to the public in advance of 
the sessions. Participants, therefore, did not have time to review the materials and 
develop informed comments and questions for the sessions. After repeated requests 
(as late as October 12, 2011 at the Roundtable Session), WM began to post materials 
earlier, but still inconsistently, varying from a few hours before a session to several 
days. 

Round Table Discussion should have been convened immediately to address EA 
process issues identified in February and March, 2011. WM did not respond to verbal 
and written requests until May, when a city councillor and member of PAC raised the 
issue. Request for a June meeting was deferred by WM until September and then 
October. Subsequently, early in October, WM advised that they would not attend and 
then they confirmed attendance for the 12th. This continued deferral of the meeting to 
discuss fundamental approaches to the EA discouraged public interest and 
participation in subsequent consultation sessions. 

No recorded summary of questions or answers is provided in this section. Hence it is 
deficient in that it does not comply with the Code of practice. 

A Stakeholder Roundtable Discussion was held on October 12, 2011 and was 
attended by 25 individuals. The purpose of the Round Table Discussion was to 
provide an open and impartial forum between community stakeholders and WM to 
discuss the following issues: 

• Compliance with the ToR (public consultation, comment response, and other 
issues);  

• Deficiencies in the EA (schedule, content, and public consultation); 

• Communication and outreach with stakeholders including:  

• Review of public consultation event venues (i.e., location 
and date/time), 

• Appropriate delegates or representatives available to 
answer questions, and 

• Availability of information to the public (i.e., groundwater 
and leachate reports);  

• Definition of community stakeholders and their role in the EA (i.e., information 
access, discussions, etc.); and 

• Possible modifications to the process. 

The discussion at this Roundtable session brought to light stakeholder concerns 
regarding the EA process as well as solutions to alleviate these concerns.  
Commitments made by WM resulting from the Stakeholder Roundtable Discussion 
included the following: 

• Provision of Technical Sessions on groundwater and air; 

• Provision of a further session in relation to property value protection; 

• Review of stakeholder input and WM responses to comments; 

• Dissemination of relevant consultation material prior to consultation events; 

• Availability of consultation material in a format that allows for printing as well 
as text copying; and 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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• Streamlining of all comments to one WM representative. 

The document is very hard for general public to comment on within such short period 
due to required professional knowledge and the length of the document. 

The Draft EA Report was posted for pre-submission on the Project Website and 
Public Review locations for a period of 7 weeks, which began the week of March 5, 
2012 and ended on April 27, 2012. WM reviewed comments over the summer 
months and posted the Final EA on September 14th, 2012. As per the Ontario EAA 
Deadlines Regulation, the statutory review period lasted 7 weeks, until November 
2nd, 2012. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

7.5.5.1 Air Technical Session 

A detailed review of the Air Technical Session reveals that the Summary of Comments 
(Table 7-9) is very different from the appendix, Appendix H, from which it is derived. 
The following are noted: 

• There were more concerns about odour than the Summary indicated 

• Questions were raised about the critical receptors chosen 

• Material was not posted in advance for review 

As we noted previously, we conducted our EA consultation program in accordance 
with our approved ToR. 

We developed a summary of the Air Technical Session that included 
advertisements, materials presented, comments and responses, and relevant 
technical appendix. We also posted the session summary on our project website 
and distributed it to our stakeholder list.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

7.5.5.2 Groundwater Technical Session 

A detailed review of the Groundwater Technical Session reveals that the Summary of 
Comments (Table 7-10) is also very different from the appendix, Appendix J, from 
which it is derived. The following are noted: 

• Liner reliability and possible problems leading to leakage and contamination. 9 
questions in sequence were omitted. 

• Other possible problems. Four questions in sequence were omitted. 

• Specific problems in the local area, historic problems with well contamination and 
financial assurances. 7 questions in sequence were not transferred. 

Further analysis of the responses indicates that the responses are short and weak e.g. 
‘we took action’. It is estimated that 15% of the responses do not answer the question 
asked. 

As we noted previously, we conducted our EA consultation program in accordance 
with our approved ToR. 

We developed a summary of the Groundwater Technical Session that included 
advertisements, materials presented, comments and responses, and relevant 
technical appendix. We also posted the session summary on our project website 
and distributed it to our stakeholder list.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

7.3 Project Advisory Committee  

WM advised stakeholders that they had created a Public Advisory Committee ‘to help 
with our revised ToR’, and later ‘to assist with the EA process’. The PAC mandate is 
broadened in the EA “to review and provide comment on all WM submissions prepared 
as part of the EA for which public comments are being requested”.  

Further, individual members of the PAC will be asked to prepare a report of their work 
… if they do so the reports will inevitably be circulated and available for review by 
others. WM will also make available to the PAC all public comments during the EA plus 
all technical work plans and reports prepared by or on behalf of WM during the EA 

The role of the PAC was to review and provide comment on all WM submissions 
prepared as part of the EA for which public comments were being requested. The 
PAC was comprised of five Councillors representing wards in western Ottawa, 
residents nominated by the Councillors, two CLCLC members, and two WM 
representatives. Comments provided to PAC members by area residents and 
CLCLC members were considered by the PAC in their ongoing discussions of the 
WCEC EA with WM. A summary of comments and concerns raised by the PAC at 
their meetings is contained in Section 7.3.1. The outcome of these comments and 
concerns is reflected in Section 7.3.2. 

On public liaison committee, we have committed to continue to participate on and 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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process related to the undertaking.  

Our review of this Section indicates that the Summary does not: 

• Clearly and accurately summarize the comments and concerns raised during the 
consultation activities and during the preparation of the EA;  

• Describe the proponent’s response to comments and how concerns were 
considered in the preparation of the EA; 

• Describe any outstanding concerns;  

nor does it 

• Include minutes from any meetings held with interested persons. 

These requirements are cited in Section 4.3.5 of the Code of Practice for Reviewing 
and Preparing Environmental Assessments in Ontario as amongst others, aspects 
which the consultation summary must address. 

It is noted that the PAC meetings were convened, for the most part, approximately one 
week prior to the events under discussion. It seems unreasonable to assume that 
changes to poster boards, planned venues or other written documentation could have 
been undertaken by WM in response to PAC concerns, other than adding two venues 
for Open House #2. 

Noting that the PAC is composed of five councillors, the lack of expressed comments 
and concerns, the proponent’s response to those, and the non-provision of meeting 
minutes for this information detracts significantly from the contribution that the public 
was led to believe would be made by the PAC. That lack of detail has been confirmed 
through our requests in March, to WM and the Chair of the PAC, for documentation 
related to their work. No such information was forthcoming e.g. agendas, minutes, 
individual notes.  Ultimately, we were referred to the WM website and found that the 
little information that was there (identified before March 2012 had been removed. 

Our position respecting the reporting of the PAC activities is that it is deficient and does 
not assist the Minister in making his decision respecting the potential environmental 
effects associated with the undertaking. 

support the Community Liaison Committee (CLC), or a variation thereof, formed for 
the WCEC.  

Further details on the CLC are provided in Section 7.8 of the Final EA Report. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

Project Amendment 

- Process for amending 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

Concerns were raised regarding the project amendment process and the need for 
consultation with affected stakeholders and the City of Ottawa. 

We have committed to consult with stakeholders, such as the City and public, on 
amendments to the EA prior to their implementation.  

Further details on the amendment procedure are provided in Chapter 10 of the Final 
EA Report. 

A condition of 
approval is 
required to 
clarify. 
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Future Consultation 

- Ongoing consultation 

- Public Liaison Committee 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

Need for ongoing consultation for the implementation of the EA, the detailed design 
and involvement in other approvals (e.g. ECA, etc). 

On future consultation, we have committed to consult with stakeholders, including 
the MOE, City of Ottawa, the public, and Aboriginal organizations, in the 
development of ECAs, EMPs, BMPs, and Contingency Plans for the new landfill and 
other WCEC facilities. 

A condition of 
approval is 
required to 
address. 

Carp Landfill Community Liaison Committee (CLCLC) 

The CLCLC has had monthly meetings for the past five years, only recently reduced to 
bi-monthly meetings. The CLCLC currently considers all issues regarding the current 
landfill site. This month’s agenda includes the MOE’s response to the 2011 Waste 
Management Annual Report together with WM’s response to MOE comments. It would 
seem to be a logical extension to ask the current committee if they would undertake the 
monitoring of the expanded landfill site. 

There must be a liaison committee whose majority is people who reside within the 
boundaries of: 

- Huntmar to David Manchester roads 

- Hazeldean to McGee roads 

These are the most affected neighbourhoods. 

Ongoing consultation with a CLC is recommended. 

We have committed to continue to participate on and support the CLC, or a variation 
thereof, formed for the WCEC.  

We have committed to develop and implement an EMP and BMPs for monitoring 
and reporting at the WCEC and to provide notice and communication to the MOE, 
City, and CLCLC.  

We are required to develop and submit to the MOE an annual report for the existing 
closed landfill. This report is copied to the City and CLCLC and posted on the 
WCEC website. 

We have committed to develop and submit to the MOE an annual report for the new 
landfill and other facilities at the WCEC. This report will be copied to the City and 
CLCLC and posted on the WCEC website. 

Further details on the CLC are provided in Section 7.8 of the Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Reporting Mechanisms 

- Annual report on monitoring 

- Stakeholder complaint management 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

It is very difficult for the public to have issues with a dump dealt with. It is a long a 
painful process complaining to the operator many times – and then the MOE – before 
issues will be addressed (and not necessarily resolved).  

Request constant supervision by the MOE of the new landfill, particularly as it impacts 
the neighbourhood (health and safety, groundwater, air quality, odour, traffic flow, 
property value, quality of life). 

This supervision must be reported in detail to the community at regular intervals 

On stakeholder complaint management, we have developed and maintained a 
system for the receipt of and follow-up to public complaints related to operations of 
the existing closed landfill, including any odour, litter, noise, and traffic complaints. 

We have committed to continue a system for the receipt of and follow-up to public 
complaints related to operation of the new landfill and other WCEC facilities, 
including any odour, litter, noise, and traffic complaints. 

Further details on our commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 

A condition is 
required to 
address this 
issue. 
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(minimum once a year). 

These reports must be made available to the public without delay, by a predetermined 
annual date, and in language that the layperson understands, including scientific detail 
that satisfies even the most technically advanced review. 

There must be some communication vehicle (website, email, phone) in place, where 
neighbourhood can receive information and can report concerns to WM and to City 
Councillors representing the most affected area. These concerns (topic, date received) 
must be reported to the CLPLC within 30 days of receipt. 

EA Report. 

We have committed to continue to participate on and support the CLC, or a variation 
thereof, formed for the WCEC.  

We have committed to develop and implement an EMP and BMPs for monitoring 
and reporting at the WCEC and to provide notice and communication to the MOE, 
City, and CLCLC.  

We are required to develop and submit to the MOE an annual report for the existing 
closed landfill. This report is copied to the City and CLCLC and posted on the 
WCEC website. 

We have committed to develop and submit to the MOE an annual report for the new 
landfill and other facilities at the WCEC. This report will be copied to the City and 
CLCLC and posted on the WCEC website. 

Leachate Treatment 

- Leachate treatment options 

- Leachate treatment agreement 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

In the EA, WM wrongly assumes there is available capacity of City of Ottawa sewer 
system and waste water treatment facility (ROPEC). Why should Ottawa infrastructure 
be responsible for treating millions of gallons of contaminated water? 

An EA that proposes off-site leachate treatment as part of its plan to treat effluent 
should not be approved. Sewage treatment plants are not set up to treat leachate.  
Leachate needs to be pre-treated on site. Also overflows in capacity at the sewage 
treatment plant and through emergencies could result in discharges of untreated 
leachate to the Ottawa River. 

Each year, WM sends over 275 million litres of leachate through the city sewer system, 
paying only $0.65/cubic meter to do so, while the residential rate payers affected by the 
dump pay $1.64/cubic meter. The load on the sewer system will further increase if WM 
receives approval for a planned 6.5 million cubic meter expansion of the Carp Rd. 
Landfill. 

Comments on preferred leachate treatment by City staff do not seem to consider 
leachate volumes going to the City sanitary sewer system. The “West Urban 
Community – Wastewater Collection System Master Servicing Plan – Study” presented 
to committee does not seem to include large volumes of leachate entering the sewers 
system from sources outside the West Urban Community. City staff comments 
recognize the possible need for more sewer capacity. 

 

We assessed leachate treatment and disposal alternatives as per the approved 
ToR.  This assessment and analysis is detailed in Chapter 5 of the Final EA Report.  
In the assessment and analysis, we indicated that the City of Ottawa’s R.O. Pickard 
Environmental Centre (ROPEC) sewage treatment facility has the capacity to treat 
an average of 545 million liters of wastewater per day. We also indicated the 
approximate maximum leachate generation rate from the existing closed landfill and 
proposed new landfill was estimated to be 5.1 l/s or 440,640 l/day that is less than 
0.08% of the ROPEC capacity. We also noted that ROPEC is licensed by the MOE 
to operate and the City of Ottawa reports that ROPEC meets all of the provincial 
guidelines for wastewater effluent, as defined by the MOE. 

We have described in Section 5.2.5 of the Final EA Report, discharge to the City’s 
sanitary sewer system requires the agreement of the City and compliance with the 
City’s Sewer Use Bylaw. This ensures that the City is able to accept the source of 
industrial wastewater and treat it to the appropriate standards prior to discharge to 
the Ottawa River. We have indicated in the Final EA Report that a new leachate 
agreement with the City will be required to address changes to the description of the 
WCEC facility and to define leachate quantity/quality parameters. 

The new leachate agreement from the City will address sewer discharge rates and 
volumes. 

We have committed to acquire all necessary permits and/or approvals for the new 
landfill and other facilities at the WCEC.  

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Further details on the leachate treatment and disposal are provided in Chapter 5 of 
the Final EA Report. 

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the Final EA Report. 

Future Expansion 

- Commitment to final expansion 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

If a decision is rendered to approve WM's proposal, the Province and WM should 
guarantee that this landfill be the last time that WM be allowed to request a landfill 
expansion at the Carp site.  

The City of Ottawa has asked you for guarantees that this will be the final expansion of 
the Carp Road facility. You have the power to decide right now that the last expansion 
was the final one and that there are an infinite number of better uses for this property 
and better places to dispose of solid waste. Please look at the map again and consider 
the thousands of homes, fragile watershed, schools, playgrounds and churches within 
sight of this facility. This site is well within the city limits, the proposed project is huge.  

On commitment to final expansion, we have proposed a new landfill footprint of 6.5 
million cubic metres based upon historic operations and future business 
opportunities over a 10 year planning horizon given future uncertainty associated 
with the factors that may affect volume of disposal capacity required, but we did not 
exclude the future residual waste disposal needs for residential and IC&I sectors in 
the City of Ottawa and GNZ. We have not precluded an ongoing need for disposal 
capacity for residual waste for the residential and IC&I sectors in the City of Ottawa 
and GNZ beyond a 10 year planning horizon. 

Further details on need and rationale are provided in Supporting Document #1 of the 
approved ToR and in Chapter 3 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Site Plan Control 

-Planning Act Approvals 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

Concerns were raised regarding site plan control. On need for Planning Act approvals, we have determined that the new landfill is not 
subject to site plan control approval by the City of Ottawa. However, we have also 
committed to acquire all necessary permits and/or approvals for the new landfill and 
other facilities at the WCEC.  

Further details on approvals are provided in Chapter 9 of the Final EA Report. 

Further details on WM commitments are provided in Chapter 8 Table 8-2 of the Final 
EA Report.  

Planning Act 
approval 
issue. 

Letters of Support 
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(Approx. # of Times Raised = 5) 

Business Needs for Safe, Secure Solid Waste Disposal 

The Business Improvement Area’s (BIA’s) howled in 2005 when City Council had, 
unilaterally and without notice or discussion, ceased curb side garbage pickup for small 
business. The Business Advisory Committee (BAC) howled in 2006 when the 
administration had, again unilaterally and without notice or discussion, introduced a 
yellow bag program to deal with the problem they had created. The resultant press had 
got me quoted in the paper which generated a call from a manufacturer of recycle 
boxes in southern Ontario. The ensuing discussion was educational for me but I 
became alarmed when he began discussing Waste Diversion Targets and Garbage 
Police who were writing fines for business that were not meeting stipulated solid waste 
diversion targets. 

Alarmed by the information about provincial solid waste diversion targets coming to 
me, as a result of newspaper interviews resulting from the Yellow Bag solid waste 
issue, I immediately contacted the BAC Member who was also General Manager of the 
Ottawa Gatineau Hotel Association and I contacted the General Manager of the Ottawa 
Chamber of Commerce. Neither of these parties had any knowledge of Solid Waste 
Diversion Targets nor Provincial Government fines for failure meet whatever the 
targets were. 

I contacted a friend who I knew had been part of the team dealing with the WSI 
application to enlarge the Trail Road waste disposal site East of Ottawa. He shared 
some information with me and arranged to have the Ontario Waste Management 
Association present to BAC on Ontario’s Private Sector IC&I Waste System and also 
WSI present to BAC on their application to expand the Trail Road site. BAC received 
both these presentations in January 2007. 

I brought this issue to the attention of BAC and in late summer of 2006 we passed a 
motion requesting that the Administration report to us on whether there were issues of 
concern to the Ottawa Business Community resulting from the Provincial Solid Waste 
Diversion program that appeared to be actively engaged in Southern Ontario. We got 
an immediate reply that they would be at our next BAC meeting, a subsequent reply 
that they would be back to us when they figured out what the issues were and finally an 
administration manager and a consultant attended our December 2006 meeting to 
discuss the issues. Under questioning the consultant acknowledge his engineering firm 
had been engaged to conduct a $250,000 study to figure out what the questions and 
answers were. 

The January 2007 presentation to BAC by the Ontario Waste Management Association 
on Ontario’s Private Sector IC&I Waste System truly alarming. The numbers shook out, 
Province Wide, 30% of total Waste residential, 70% ICI + C&D of which 40% is 
exported to the U.S. Should any of the three receiving states ban trans-border 
shipments of other peoples waste, or should another “911” type event result in a 
prolonged border closing, we would be hard pressed to find alternatives. Currently the 

Thank you for your comments and we appreciate your support for the project Comment 
noted. 
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bulk of the 40% of Ottawa’s total solid waste previously going to the Carp Road facility 
is being trucked to New York State. Ottawa’s businesses MUST have a secure, 
affordable, solution to its solid waste. 

I understand and support the movement towards increased diversion of solid waste 
from landfill. Having said that, ICI and CD solid waste has been regulated at the 
Provincial level and exposing businesses to a solution that varies dramatically 
depending on the politics and environmental minds of each particular Municipality 
within which landfills exist is not supportable. There MUST be a uniform Province wide 
initiative presented to the Business Community to provide a level, and fair, playing 
field. In addition to that there are some initiatives, like packaging regulations, that can 
only be addressed at the Federal level. Based on what I was seeing in 2006 and 2007, 
we are some place back from that starting line. If we are lucky, restoring the capacity at 
WM’s Carp Road facility will give us the ability to secure our needs in the near to 
intermediate term while diversion / recycling alternatives are developed. 

Waste Management’s EA Process 

Coming into the EA Process with a primary objective of securing IC&I – Construction 
and Demolition capacity I was somewhat oblivious to the neighbourhood specific 
concerns other than that there was an NYMBI reflex wherever a landfill facility existed 
or was proposed. I had been aware of these issues during the 16 year period I resided 
in Albert and since my return in 1995 had diligently followed local coverage. 

I had the opportunities to tour the Carp Road facility in 2008 with several members the 
City’s Business Advisory Committee and again a year or so later as part of the Ottawa 
Executives Association. I was very impressed with the initiatives taken to limit the 
odour, the methane collection system providing gas to an on-site generating plant 
which was under construction at my first visit and awaiting commissioning at the 
second. I was also quite impressed with nature preserve and the system set up to 
move some of the leachate to a drip feed to each of 23,000 poplar trees being grown in 
a portion of the property. Management indicated they were regularly providing tours to 
school groups as well as guide/scout, other community groups and any interested 
individuals who approached them. 

I was able to attend the Kick-off of the EA process and have also attended several of 
the open houses, workshops, information sessions, technical sessions and discussion 
groups. In all my interactions I found the WM Staff to be well informed, professional in 
their presentations, patient in listening to the concerns of those present and notably did 
not react to the infrequent but occasional outrageous statement or emotional outburst 
from attendees. Over the months, I noted that the diminishing crowds in attendance 
whittled down to small core of mostly opposed people who seemed to be primarily 
owners of residences adjacent to the current or proposed expansion landfills.  

Concerns raised were not necessarily limited to the announced topic for any given 
session. Staff / presenters were patient in allowing individuals to vent and gently 
guided discussion back to the agenda, often by asking the attendee’s permission to 
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move the next questioner. 

While far from complete, below is a summary of my observations on the discussion of 
the identified topics. 

• Environmental 

o Air / odour – there was obviously serious problems with odour some years 
back. Those who had been exposed to odours at that time were less 
receptive to messages about efforts made to reduce/eliminate odours. 
Changed practices including working on a smaller current work area, quicker 
bulldozing / covering of current materials added to the site, comprehensive 
gas capture process, and routing gas to the burn at the newly built 
generating plant (rather than just flaming off the gases) should go a long way 
toward significant reduction, if not elimination, of the odour problem. This 
issue was at the forefront of the early public sessions, but had virtually 
disappeared by the end. 

o Water – possible water contamination was high on most people’s list of 
concerns. The independent expert who presented at one of the information 
sessions did a thorough job of explaining the underground water flows, 
ground water issues, location and rationale for the large number of 
monitoring stations, and the independent testing frequency and protocols. 
While not discussed at these meetings, as the area density increases, 
whether residential or commercial / industrial, there will be future pressures 
to extend the City water supply to serve these communities, effectively 
eliminating these concerns. 

o Leachate – while the drip feeding of leachate to 23,000 poplar tress made a 
dent in the collected leachates, the bulk of the collected material was piped, 
in accordance with a written agreement with the City, to the nearest sanitary 
sewer where it would go forward to the City water purification plant. 
Residents who were adjacent to this pipe expressed significant concern 
about the safety surrounding the transmission of this remnant product, and 
the impact of breaks or damage to the pipe. While being told, again, about 
the extensive network of ground water testing sites which would identify any 
‘new’ dangers arising, they seemed oblivious to the impact from the growing 
number of rural residential septic systems. While not discussed at these 
meetings, as the area density increases, whether residential or commercial / 
industrial, there will be future pressures to extend the City sanitary and storm 
sewer systems to serve these communities which will remove this separate 
transmission risk. 

o Proposed liner under the expansion landfill – in retrospect I wonder if the 
meeting where this subject was discussed was an example of ‘the discussion 
expanding to fill the time available.’ A significant portion of the original landfill 
was developed prior to liners being required, retrofits are not practical. Later 
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portions of the original site had liners that were appropriate at that time. The 
fact that the expansion site will have liners that are substantially better than 
what is in place under the old site seemed to raise concern because it 
surfaced the issue that there was risks that the liner was protecting against. 
See comments below about soil remediation in the Darlington / Port Hope 
area – all risks are relative and the fact that improved practices are reducing 
the risks further, should be a good thing. 

• Traffic – traffic in the Carp / Stittsville area has increased significantly in the last 
decade. Scotiabank Place, new housing, industrial expansion, several golf 
courses, and significant increase in usage of nearby Sand and Gravel pits to 
service Highway 417 and other road expansions. There is an obvious need to 
expand the Carp Road from 2 lanes to 4 lanes from the Robertson Road north 
past the Landfill site. Robertson Road has been under construction for 2+ years 
now from Bells Corners to the also 2+ year expansion to 4 lanes from 417 to 
Carleton Place. No question there has been a significant increase in traffic and 
much of it is in truck and heavy equipment. The landfill is a significant contributor 
but in fact in a much smaller proportion than it used to be. 

• Housing Values – The independent expert who presented on housing values as 
part of the proposed guarantee of market values opined that the greater Ottawa 
housing market was strong in all its geographic areas, thus providing a strong 
baseline for any future need to assess whether there was a disproportionate 
change of values in areas adjacent to the proposed landfill expansion site. The 
ensuing discussion wandered somewhat into historic values being lower because 
of the landfill (not relevant to the proposal), to the impact on individual properties 
(very hard to differentiate).  

o Interestingly I was subsequently talking to a friend who is part of the team 
engaged on the $1billion dollar, 10 year, Federal soil remediation program 
just begun on the Darlington / Port Hope area. He indicated that residences 
currently in the area impacted by inappropriate waste disposal from the 
nearby Nuclear Generating Stations were valued at 23% lower than market 
because of the contamination.  

o Ottawa continues to be blessed by 15,000 Federal Public Servants retiring 
on fully indexed pensions while 15,000+ entry level jobs open up in the Civil 
Service. Any impact on the Stittsville area will be minor. 

Conclusions 

The participating ‘concerned’ citizens seemed to understand and appreciate the 
information received from WM. The majority seemed to be satisfied that steps being 
taken were substantially better than previous practices. While not enthusiastic about 
the expansion they were prepared to accept its inevitability.  

There were certainly a small number of attendees who had been exposed to Carp 
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Road landfill issues for decades, and amongst them, the smaller subset who resided 
on properties adjacent to the Landfill. These few seemed to have an overall negative 
attitude to anything other than NIMBY. 

While initially solely concerned about the need for a safe, secure and affordable solid 
waste solution for business, I came away from the EA process with a fulsome 
understanding of the depth and range of concerns shared by those who would be 
neighbours to the site. I am favourably impressed with the time, effort, skill and 
knowledge WM has put into the EA process. I feel personally comfortable with their 
proposal and am pleased to support WM’s request to expand the Carp Landfill.  

We, at Boldt Theile Inc, are a neighbour (approximately 2 km north) of the current and 
proposed West Carleton Environmental Centre (WCEC). We are concerned citizens as 
many of our employees including our ownership group reside in the vicinity of the 
proposed WCEC. We are members of the Carp Road Corridor Business Improvement 
Area (BIA) and stand side-by-side at the BIA with WM. 

The reality of our society and our North American culture is that we will continue to 
generate waste. We are not culturally similar to our European or Asian counterparts, 
nor do we face their challenges in terms of population density and congested space. 

Technologies, i.e. incineration, work in their environments because they have the 
masses and volumes to viably support it, and quite frankly, it has to; their backs are 
against the wall when it comes to dealing with and managing waste. 

Our realties are much different. Locally, our Industrial, Commercial, and Institutional 
(ICI) waste gets picked up. For most of us, that’s where we stop thinking about it. But, 
what happens to it after that? For the most part, it is trucked to landfill sites south of the 
border. That’s right; our American brethren are looking after our waste needs. As a 
society and as a city, we cannot allow this to continue. We need a made-in-Ottawa 
solution. 

We have reviewed the WCEC EA. We have attended all of the public consultation 
meetings and open houses. As contractors employed on the WM site from time-to-
time, we witness the efforts of WM staff in the care of the current WM facility. We are 
confident that the plan put forth by WM is sound, well researched, and will benefit 
Ottawa and surrounding communities for years to come. More importantly, it will permit 
us to deal with our waste locally. The status-quo, shipping our waste to the U.S. cannot 
be allowed to continue. 

Thank you for your comments and we appreciate your support for the project Comment 
noted. 

I would like to provide to you in writing my support for WM’s proposed West Carleton 
Environmental Centre. With a need to handle ICI waste in our community, we need 
local solutions. As a large international business but with strong local involvement and 
commitment to the community, WM is a leader in the proper handling of ICI waste as 
well as providing integrated and multi-functional usage for its land on Carp Road. 

As a proponent of the project, I recognize the need to deal with local issues via local 
solutions. As someone who lives in close proximity to the site (less than five kilometers 

Thank you for your comments and we appreciate your support for the project Comment 
noted. 
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from my home), I have seen no impact in my daily living in the time that I have lived in 
Stittsville and Kanata and don’t anticipate any significant change in the future.  

Opponents raise the issue of traffic. The Carp Road is on the books to be expanded to 
four lanes in the near future and in fact the local Councillor who opposes the expansion 
has been on the record as wanting to accelerate the expansion of Carp road to four 
lanes. 

Opponents are suggesting property values are being affected. Yes they are. My 
property value has increased by 25% since the expansion was announced! It is a red 
herring argument and any time issues of landfill are raised opponents always play the 
“property values” card. It is a false objection. I purchased my condominium for 
$183,000 in 2008 and last year when it was appraised, just three years after being 
purchased, a professional appraiser hired by my financial institution, valued my 
property at $232,000. 

I have the fullest confidence that as the proponent, WM are the professionals who are 
best equipped to help solve this local matter with local solutions while at the same time 
contributing to the local community. 

Have served on the CLCLC since its beginnings. During this five years, 

- have received many reports from experts inside and outside WM, 

- have received answers to the committee’s questions,  

- have received reports from WM about their management of their existing site and 
their improvements made at the Committee’s demand, 

- have heard about WM’s commitment to making their site acceptable to the 
community, even going beyond the demands made of them.  

Have served on the PAC for WM’s WCEC (West Carleton Environmental Centre) since 
its beginnings. During this time: 

- have represented the community and have carried their/our concerns to WM, 
which were respectfully and appropriately received. 

- have made demands for clear and open communication, which demands were 
met. 

- have sought and received reassurances around impacts of the proposed landfill 
on the surrounding neighbourhood, in particular ground water, odour and air 
quality, traffic congestion, property value, commitment to being a good 
neighbour.  

I live with my family, on a property that has been family property through the 
generations since 1800. With this long history on this property, I have actively sought 
reassurances that this property will continue to be a good place for my family to live. 
We are close neighbours of the proposed WCEC, whose back door is also on William 

Thank you for your comments and we appreciate your support for the project Comment 
noted. 
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Mooney Road. 

After attending and participating at these committee meetings and at public information 
meetings, and after listening to my neighbours, I have come to the conclusion that WM 
has earned the right to proceed with their WCEC and the proposed landfill. 

Cumulative Effects 

- General 

- Traffic 

(Approx. # of Times Raised = 5) 

The cumulative effects assessment does not meet the objectives of a proper 
cumulative effects assessment. The EA does not properly assess the cumulative 
effects of the new landfill in combination with other projects or activities that have been 
or will be carried out within the foreseeable future. 

It is not in accordance with Canadian Environmental Assessment Agency’s (CEAA’s ) 
requirements.  The assessment does consider all of the Valued Ecosystem 
Components in the study area including social, cultural and economic values such as 
safe reliable transportation; human health and safety; and property values and 
economic development.  

Also it does not include all the effects from current operations and land uses in 
proximity to the project.  For example for air quality the assessment does not define the 
level, frequency an duration of effects from the quarry operations; the asphalt plant to 
the east; 2 waste transfer stations; adjacent industrial users of chemical solvents, etc; 
application of liquid manure on local agricultural fields; traffic on Highway 417 and Carp 
Road; and, past landfill operations.   

The assessment also does not define the level, duration or frequency of groundwater 
effects from past landfill operations; past and future tree leachate irrigation; current and 
future stormwater management ponds with groundwater infiltration; agricultural 
fertilizer, pesticide or manure application; operation industrial use of water at quarry 
operations; past and future snow dumps. 

Residual cumulative effects have not been defined or the significance of the residential 
effects.  The assessment of significance needs to framed around more than just 
regulatory thresholds and industrial standards and guidelines and should consider the 
exceedance of a threshold; effective mitigation; size of study area; incremental 
contribution of effects; relative contribution of effects of other actions; relative rarity of 
species; significance of local effects and magnitude of the change relative to natural 
background variability. 

The classification of the levels of significance, have not been provided in a non- biased 
or objective way.  A moderate adverse effect should have been classified as having 

We have undertaken a cumulative effects assessment in accordance with the 
approved ToR.  During the ToR, we committed to undertaking an assessment of the 
cumulative effects of the proposed new landfill and other WCEC 
components/facilities, as well as other non-WCEC projects/activities that exist, are 
planned and approved, or are reasonably foreseeable. The assessment of 
cumulative environmental effects is not required in the provincial EA process; 
however, in recognition of the public’s concerns related to potential effects created 
by the proposed WCEC and surrounding development, we decided to include a 
cumulative effects evaluation similar to that typically undertaken in the federal EA 
process.  As guidance, we followed the CEAA’s Operational Policy Statement 
(Agency 2007) and the Cumulative Effects Assessment Practitioners Guide (Agency 
1999) in conducting the Cumulative Effects Assessment. No official CEAA sign-off is 
required for the WCEC EA. 

We have provided an analysis on the synergistic effects between the proposed 
components of the WCEC, existing projects and reasonably foreseeable projects in 
the area.  Reasonably foreseeable means projects that are “directly associated with 
the project under review, identified in an approved development plan or identified in 
a development plan in which approval is imminent”.  We have also identified Valued 
Ecosystem Components (VECs), and established a cumulative effects significance 
framework for assessing the significance of the residual adverse effects for each of 
the VECs identified.  

Further details on cumulative effects are provided in Chapter 6 of the Final EA 
Report. 

The MOE is 
satisfied. 
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moderate significance not a classified as not significant. 

There is insufficient evidence to support the conclusions that the project                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   
will not cause significant adverse cumulative effects.                                                                                                                                            

The EA does not include the cumulative effects on traffic in the area around the landfill. 
The impact of the additional 123 trucks per hour expected from the expanded landfill 
will be much greater than stated by WM.  

Similarly, who is expected to pay for the expansion of Carp Rd? We rely on Carp Rd to 
get to the 417 to get to work as well as most of the community services in Stittsville.  

During the ToR, we committed to undertaking an assessment of the cumulative 
effects of the proposed new landfill and other WCEC components/facilities, as well 
as other non-WCEC projects/activities that exist, are planned and approved, or are 
reasonably foreseeable The assessment of cumulative environmental effects is not 
required in the provincial EA process; however, in recognition of the public’s 
concerns related to potential effects created by the proposed WCEC and 
surrounding development, we decided to include a cumulative effects evaluation 
similar to that typically undertaken in the federal EA process. 

With respect to traffic, we looked at synergistic effects (temporally and spatially) from 
the traffic generated from the landfill as well as the existing and planned 
transportation corridors and network, including: 

- Existing Provincial, Regional and Local road network 

- Upgrade to Carp Road (2 to 4 lanes from Highway 417 to Hazeldean 
Road) 

- Upgrade to Highway 417 (4 to 6 lanes, Carp Road interchange) 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Community Benefits 

- Need for community to benefits 

(Approx. # of Times Raised = 2) 

There is no, or very minimal relevance to the subsections 3.4.2 and 3.4.2. These are 
distractions to the discussion of benefits and serve only to misrepresent and diminish 
the clarity of the information relevant to the undertaking.  

There is no reference to the Wildlife Centre and public access to recreation in the 
recreation or socio-economic analysis. 

There are commitments in the ToR for community benefits to be provided as part of the 
EA. 

 

 

In terms of socio-economic considerations, we assessed potential socio-economic 
effects of the existing and new landfill upon current and future land use, residential 
and commercial development, and the visual environment in the EA. We proposed 
mitigation, monitoring and contingency measures to address predicted net effects 
from the existing and new landfill on socio-economic and visual conditions. As well 
we committed to a PVPP and Odour Enforcement Plan and to provide benefits to 
the community, whether through use of a community trust fund, an agreement with 
the City, or otherwise. Also, the planned WCEC will create additional economic, 
environmental, and community benefits, such as jobs, wildlife habitat, and 
community and recreation uses as part of an End Use/Closure Plan.  

A condition of 
approval may 
be required to 
address. 

Other Concerns 

Concerns were raised similar to the City of Ottawa regarding the baseline condition 
reports for: 

• Surface water and water quality; 
• Biology; 

See proponent’s response to City of Ottawa in Table 7-1 of the EA report.   Refer to 
Appendix A of 
the Ministry 
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• Aquatic surveys; 
• Visual assessments; and, 
• Birds. 

Review. 

Concerns were raised regarding Visual Assessment. Visual impacted are 
underestimated as shown in photos provided from  views provided from Kanata  

We determined that the Study Area for the visual component of the socio-economic 
existing environmental conditions was to be within 3 km of the existing site. We 
provided the details on the socio-economic (visual) detailed impact assessment in 
Chapter 6 of the Final EA Report. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Chapter 4 Page 4-65 4.4.10.4 Economic 

While stating the revenue and expenditures for the City of Ottawa, WM only states the 
economic benefit to WM and not the economic impact to the City of Ottawa of not 
being able to develop the area around the waste management facility. This will result in 
future "leap frogging" of the area requiring the city to provide services (i.e. snow 
clearing) to residential areas which are further than they should be and increase the 
cost of services to the city as a whole. Please review SD1-13-Socio-Economic.pdf for 
details on what WM terms as “landscape could undergo changes within the future 
operating life of the project”. This PDF glosses over the confirmed development plans 
already started in west Ottawa within the Kanata study area.  

The existing and new landfill are located within the Carp Road Corridor Rural 
Employment Area. The proposed landfill is consistent with the City of Ottawa Official 
Plan policies for this area. The existing landfill is operated and maintained in 
accordance with our CofA, which includes conditions related to site conditions and 
appearance. In the EA, we assessed the potential impacts of the existing and new 
landfill on the Land Use, Socio-Economic, and Visual conditions within the Study 
Area. Mitigation, monitoring and contingency measures were proposed to address 
the predicted net effects from the existing and new landfill on the Land Use, Socio-
Economic, and Visual conditions. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

SD1-13-Socio-Economic.pdf 

Section 4.1.3 Page 10. WM underestimates future population associated with both the 
Minto Developments planned ‘Arcadia’ community and the Kanata West Concept Plan. 
Future populations is 

a) Arcadia Development 

WM states in this section that the site will contain 1800 new homes. Using 
PPH = 3.15 for this area results in 5670 people. This number is not included 
in the totals for the Kanata Portion study area. Why would these homes be 
excluded when the area of Kanata Lakes which is further away is included? 
Is it simply because the homes are not yet built? They are planned and will 
be occupied during the expected 10 year operating life of the dump.  

b) Kanata West Concept Plan 

WM also states that over the next ten to twenty years 1700 acres around 
Scotiabank place will see mixed use development and bring 5000 new 
homes. Using PPH=3.15 that equates to 15,749 people. Again this area is 
closer to the dump location than Kanata Lakes but is not included in the 
totals for the Kanata portion study area. 

In the EA, we assessed potential socio-economic effects of the existing and new 
landfill upon current and future land use, residential and commercial development, 
and visual environment within the Study Area. Mitigation, monitoring and 
contingency measures were proposed to address the predicted net effects from the 
existing and new landfill on Socio-Economic and Visual conditions. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

Prolonging the life of the Trail Road Landfill site 

A City comment concerned with scaling down the size applied for in the current Carp 
Road site is inappropriate given the difficulties that will be encountered with acquiring 
approval for a new site. About 15 years ago, in an effort to establish its own landfill site, 

We have committed to finalize and implement a Community Host Agreement with 
the City of Ottawa. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 
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Frank Reid (a Councillor with the Regional Municipality of Ottawa), chaired a 
committee to find an acceptable site within the City. It was apparent that everyone was 
opposed to having the landfill in their community. In the end, because of a problem with 
the consultation process, it would have been necessary to start all over again. 
However, the search was abandoned because it was the end of term of the Council. 

Drinking water Quality in Stittsville 

The water tastes bad compared to 10 years ago. I know they say to let your water run 
for a minute, but really a full minute? Like many people, I like to have a glass of water 
by my nightstand. You don't want to drink it a day later. Although I have noticed at 
times, it wasn't so bad. Is this still okay? I think not. 

With respect to water, it is our understanding that the community of Stittsville is 
serviced by piped municipal water, which is the responsibility of the City of Ottawa. 

With respect to location, the existing and proposed WM landfills are located within 
the Carp Road Corridor Rural Employment Area and they are consistent with the 
City of Ottawa Official Plan policies for this area. 

The MOE is 
satisfied with 
the response. 

 
 



VOUS DÉSIREZ PRÉSENTER DES OBSERVATIONS? 
 
Une période d’examen public de cinq semaines, se terminant le 29 mars 2013, suivra la 
publication du présent examen.  Au cours de cette période, toutes les parties intéressées 
peuvent présenter des observations concernant l’entreprise proposée, l’évaluation 
environnementale ou le présent examen. Si vous désirez soumettre des observations, 
veuillez les faire parvenir à : 
 

Mme Agatha Garcia-Wright, directrice  
Direction des autorisations environnementales 

Ministère de l’Environnement 
2, avenue St. Clair Ouest, étage 12A 

Toronto (Ontario) M4V 1L5 
Téléc. : 416 314-8452 

 
OBJET : Évaluation environnementale d’une nouvelle décharge au Centre 

environnemental de West Carleton. 
À l’attention de : Charlene Cressman, agente des projets spéciaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément à la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée et à la Loi sur les 
évaluations environnementales, les renseignements personnels (nom, adresse, numéro de téléphone, 
emplacement de la propriété, etc.) que renferment les observations sont versés aux dossiers publics et 
peuvent être divulgués à quiconque demande à les obtenir, à moins que l’auteur des observations ait 
expressément demandé qu’ils soient tenus confidentiels. 
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